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if {1 

Di £ 8e: M. Yves Estôve, rapporteur de la commis- 
sion dé 1 défense nat 

1h 1 la d ] n d ‘ 
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[E n générale. M. Maroseiti, rapporteur de la comrmi-sion 
d' la défense naliorale, 

Adoption des articles fer et 2 et de l'ensemble de la proposition 
de ! 

94. — lerinission Lu les aux soldats agriculteurs. — Adoption 
d'une proposition de loi (p. 6). 

Discussion généraie: M. de Montuilé, rapporteur de la commis- 
Sion de la défense nationale 

Passage à la dis ion des articles, 

Ado] 1 des arlcles fer el 2 et de l'ensemble de Ja proposition 
de loi 

45. — Condiions d'altribulhion de la Légion d'honneur aux militaires 
n'appartenant pas à l'armée active, — Adoplion d'une proposilion 
de loi (p. 2097). 


Discussion générale: M. Maroselli, rapporteur de la commission 


de la défense nationale 
P ce à Ia d ission de l'article inique 
Adoption de l'article et de la proposition de loi, 
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L 
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Pia inet, — Adoption modifté au crutin publie, 
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Art. 2 à 1: adoption 
Adoplion de l’ensetmble de Ja proposition de li, 


ié'é nationale des chemins de fer 
francais des avantages concédés aux fonctionnaires anciens come 
baïlants, — Adoplion d'une proposition de résolution (p. 2101). 
Discussion générale: MM. Paloit, rapporteur de la commission 
des mmovens de communications Gnérin de Beaumont, garde des 
Caux, ministre de la justice; Jean Bertaud, vice président de la 
inovehs de communication, 


agents de Ja So 


48. — Oclroi aux 


Cominission des 


Passage à la discussion de l'artic'e unique. 
Ado n, au s°rnltin puluice, de l'article et de la proposition de 
résolution 
#9. — Dépôt d'avis (p 2109) 
20. — KRôclement de l'ordre du jour (p. 2103). 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONMETVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures dix minutes, 


+ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le comple rendu analvtique de la précédente 
séance à été afliché et distribué, 


Huy à pas d'observation ? 


Le procès-verbal est adopté, avec les rtserves d'usage. 











ss ci 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de T'Assemblée 
halionule un grojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses dun 
uunistere des travaux pulrics, des transports et di tourisme 
pour l'exercice 1955 (HE. — Muiine marchande), 

719, distribué, et, 
‘OHission des 


sous Je n° 


JUHINOVE à la 


Le projet de loi sera imprime 
S'il n'y à pas d'opposition, 
finances. Assentiment.) 


RC 
DEPOT D'UNE ÇUESTICN ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que J'ai 


été saisi de la question orale avec débat suivante: 


« M. Jacques Augarde exprime à M. le pré<ident du conseil, 
minisire des affaires étrangeres, son inquiétude devant le refus 
du gouvernement libven de conclure avec notre pays un accord 
sernbable à ceux qu'il a signés avec Ja Grande-Bretagne et les 
Etats-Unis, et ut demande quelles mesures 1 compte prendre 
pour assurer la sauvegarde des intérels moraux et matériels de 
la France au Fezzan. » 


Conformément anx articles 87 et S8 dun règlement, cette ques- 
lion orale avec débat à été communiquée au Gouvernement et 
la fixalion de la date du débat aura Heu ultérieurement, 


— 4 — 
ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE 
Représentation du Conseil de la République, 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. le secré- 
lire d'Etat à la recherche scientifique et au progrès technique 
demande au Conseil de la République de procéder à la désigna- 
es mémbres en vue de le représenter au sein 


« 


he scientifique et du progrès 


tion de deux de 
du conseil supérieur de la rechei 
technique. 

Conformément à l'article 59 du règlement, j'invite les com- 
Mi:-s1oni= de l' lueation nationale et des affaires éi IMoInIques 
à présenter chacune une candidature et à remettre à la prési- 
dence, dans le moindre délai, le nom de Jeur candidat, 

I sera procédé à la publication de ces candidatures et à la 
nomination des représentants du Conseil de Ja République dans 


les formes prévues par l'article 16 du règlement, 


DIPENCCS DU SERVICE JUR:DIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
POUX 1955 
Adoption d'un projet de joi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopte par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du service juri- 
dique et technique de la presse pour l'exercice 1955 (n° 648 
et ESS, annee 1954 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre de la justice: 

M. Portal, directeur du cabinet : 
Mme du Beaudiez de Messitres, attachée au cabinet; 
MM. Pilorge, chef du service administratif et financier de 
l'agence France-Presse ; 
Pierre Brunon; 
n, secrétaire direction du 


d'administration à Ja 


Acte est donné de ces communications. 


Dans la d'scussion générale, la parole est à M. le. rapporteur 
de la commission des finances. 
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M. Rogier, rappoiteur de la commission des finances, Mes- 
dames, messieurs, les années précédentes, le kndget du service 
juridique. et technique de la presse constituait une section de 
celui de la présidence du conseil, Cette année, il nous est pré- 


centé une forme autonome et par le ministre de Ja jus- 
uce. 


Ce transfert n'avant aucun caractère financier, je me bor- 
nerai simplement à le signaler en indiquant cependant qu'a 
l'A-<emblée nationale M, le garde des sceaux a déclaré qu'en 
scindant les services de l'ancien ministère de l'information, 
le Gouvernement n'avait pas voulu condamner détinitivement 
la formule du ministère unique, mais qu'actuellement, au 
moment où doit être appliquée la loi sur la dévolution des 
biens de presse, le ministre de la justice parait particulière- 
ment qualitié pour s'occuper des questions de presse, 


Cette année, mes chers collègues, le total des 
dés pour 195 s'élève à 2.413.930.000 francs, contre 2.223,422.04K) 
francs en 1954, soit une augmentation de 1%0.50N.00t) franc 
La commission des finances de l'Assemblée nationale avait 
proposé certains abattements à titre indicatif, mais elle les a 
retirés en séance publique après explications du Gouvernement, 
sauf cependant en ce qui concerne la subvention à l'agence 
France-Presse qui a été totalement disjointe, 





sous 


rédits deman- 


Pour elaritier mon exposé je diviserai le budget en trois 
postes: 1° Le fonctionnement administratif du service; 2° Les 
subventions à la presse; 3° La subvention à l'agence France- 


Presse. 


Pour le fonctionnement administratif du service de la presse, 
les crédits de personnel et de materiel étaient de 1I.ST2 HN) 


francs en 1954. Hs seront, en 1955, de 47.6N).04X) francs, soit 
une augmentation de 3.808.000 francs. 
La commission des finance: de l'Assemblée nationale avait 


proposé les amendements suivants, 


L 

Tout d'abord, une réduction de { million au chapitre 91-01 
pour connaitre les raisons du rattachement du service au minis- 
tére de la justice, Je vous ai indiqué au début de mon exposé 
les explications données par M. le garde de< sceaux, Satisfaite, 
l'Assemblée nationale, en accord avec sa commission des finan- 
a rélabli le crédit, 


ces 


Deuxièmement, au chapitre 21-02 une réduction indicative 
de 1.000 francs, pour Signaler Jes inconvénients que présente 
linterruplüion de la tenue du fichier statistique de la presse, 
M. le garde de< sceaux a expliqué qu'il était prévu létablisse- 
ment d'un fichier mécanographique qui serait ensuite confié 
à l'Institut national de statistique. La réduction à été également 
abandonnée par FAssemblée nationale 


erment 
Corn 


matérie; et rembour 
prévoit une augmentation de 226,000 francs, La 
en avait demandé 


Troisiémement, Je chapitre 31-01 
de frais 
mission des finances de l'Assemblée nationale 
la suppres-ion; mais le ministre ayant indiqué que cette aug- 
mentation doit être affectée pour partie au relèvement de 
salaires de certains employés et, pour le reste, à Fachat de 
véhicules destinés à remplacer ceux qui sont hors d'usage, T4 
chapitre a été adopté aux chiffres proposés par le Gouverne- 
ment 

En ve 
sion 


qui concerne les subventions à la presse, la commi 

tinances de l'Assemblée nationale avait, au chapi 
refusé de voter le erédit de G00 mullions destiné 4 
la Société nationale des chemins de fer 
crédit a été également rétabli, aprés que M. le garde 
Sceaux eut expliqué que l'augmentation de 70 millions prévue 
pour 1955 était la simple con-équence de l'application des tarifs 
prévus dans les conventions passées par l'Etat avec la 
nationale. 

Le troisième poste qui nous reste à examiner est celui relatif 
à la subvention à l'agence France-Presse, Cette subvention pas-e 
de 1.559 millions en 1954 à 1.676 millons en 1955, C'est sur 
elle qu'à porté l'essentiel des débats à l'Assemblée nationale. 
Je h'exposerai pas iei en défail le fonctionnement de l'agence, 
la lecture du rapport trés documenté du distingué rapporteur 
de l’A-<emblée nationale nous donne toutes précisions à ce 
sujet. Je me bornerai à signaler les points qui me paraissent 
les plus importants. 


des 
tre 41-01. 
français, Inals ce 


des 


societé 


Tout d'abord, le pourcentage de la subvention par rapport 
au total des dépenses de cet organismes paraît trop élevé — 
il avoisine 60 P. [tM) et l'on est tenté de réclamer l’augmen- 
lation des recettes et la compre-sion des dépenses, En ce qui 
concerne Ja premiére mesure, il ne parait pas possible de 
relever les taux des tarifs appliqués par l'agence France-Presse, 
Car il faut éviter d'imposer aux organes de presse des charges 
exces-ives qui pourraient soit compromettre leur existence, soit 
les inciter à faire apvel aux services d'autres agences. 
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Il convient d'ailleurs de faire 1 marquer que L'ag Ilan 
bien qu'organisme privé, recevait avant-guerre une subven- 
tion de l'Elat d'au moins 50 milliot qu représenti ple 

tenu de la dépréciation monétaire, approximauvement le mi 
tant de la ibvention a ir'ut ijouru hi i 1a£ l'1 , 
Presse, Cette dernière a pri l t li}r la qu Vail Jr 
sa deval re, Elle est en effet deve a deuxicm - 
ces de presse € inonde. Elle [ la prenucre ] 
de nombreux pPavs et elle À Jai hésite 4 aug 2 
uers le [RR2E t Ûs bureaux Havas à l'« I i 
ceux d Afrique du Nord et de l'outre-mer, 

Ces résullats prouvent que 1 A | c Fra 
Press: nt tres appréci à l'étrat . 
qui iui sont irfois adressés d'être une age le propagande 
gouvernementale. IE est cependant souhaitabl pour couper 
court à toutes hfticuite s, ce lixet lefinitisermment tatut Le 
l'agence, qui est en instance depuis plus de dix ans, I est 
également désirable de ui con-truire Le siège paris digne 
de son inportance, tant pour le bon fonctionnement de 
services, que pour donner à son personnel des condit de 
ravail normale 

Ce sont ces deux derniet pe Î ju l'A etnblée na nul 
a largement ‘11 utes, Bien que \ le garde di SCCPAUX œil 


fait valoir que, d'une part, le statut serait soumis au Parlement 


sous lorme dun projet de loi, d'autre part que les crédits 
pour la construction envisagée ne pourraient être insert qu'au 
chapitre 36-S2 du budget de l'éducation itionale (Bätiments 
civils et palais nationaux - Travaux d'équipement), elle a 
disjoint totalement la Subvet Lion 4 | ire! Frat ere e 
pour manifester surtout à ferme vol lé de voir lt 64) mil 
hHons mn ssaires à leduication du ége dé l'ag inscrit 
au budget de l'éducation nationale 

Mes chers collèsue vVott 0 n « tic est 
ralliée aux décisions de FAssemb tions if en qui 
concerné elle disjonction. Tout « estimant « effet que 1 
statut de l'agence France-Presse doit étre déposé rapidement 
sous forme de projet de loi et en mibhaitant que les erédit 
HeCESSAITrt i la ‘'0) truction lu nié | [RER ) { pres us 
au budget de 19 elle n'a pas dont: M A forme à la 
suppression de fa subvention, Pour « le budget de la pre 
ne peus « vol Salis Sub to à ‘ { ruine 7! 
ne } it 11 que stion up) EE | AT [ e| : 
la dis) (on nau t pour illat q oblig { - 
mere i bresent le ton ‘ pr ) d À t 
dist t ou la loi de | le toute 
budszet d | | , urait cd! ] 


M. Gatuing, LT lai navett l us ? 


M. le rapporteur. Votre con 1 lon Lire 
de rétablir reddit aux hiltre pl = par Je Go TITOT ' 
ce qui permettra à PAssermbles Ï i le nou 
veau de ette qui t'on et nihiaitant qu l | | { “1 
hernetitl til rectitie jh tot ernant } let bn 
l'éducation nationale, Si d'ailleu il Don n'était | ‘ 
à l'agence F1 e-l're { Il { potil ette di ll il ! trail 
étre utilement rem il none | l lu | t d 
l'éducation nationale 

Cependant étal en { tro ti d'un 
reduchon forfatdtaire de 10 maillon Par cet abattement, votre 

Mummission des finances entend d | ernement 
de préciser di t le Con L de à République tentions 
sur des deux points que je Viens de + ler et, d'autre part, 
elle [LENS AY REL ON desir de Voir prier Ilan e po br'« 
[TS [rai put nine) et cerltant fr « PC pl ments et 
ce informen l ul | t ( na d 
cotnpite h CNP 1! 

Les effect | e pa t po r f l'objet 
I PUFIX SH 1 Leu d'une réotga silo le cornpree 1 
substantielles, L'augmentation ni-tarite { RERREE itions 
du personnel « l'age e éeinble par leu ni lfiée en 
periode di tabntil Léutins lu fo et li i itré et tend 
à Créer à 6on profit une sttuatio pi loue ji tapport à 
l'ensermble du pers nnel de a fon 11 pub pue et de la plu 
part des entreprises privées 

Entir ttributio ndermnits le déplacement et di 
IHISSHON, | | 1 ent | lre ! de ! nue 
à lotir eut à cd iliti L «dl tt «le rit otre plu rie 
sement contrôlée, » 

Sous le bénéfice de [E ob=er ation volt conti »n di 
finances vous lepnande «dl ot'oir bien udopite | budtuet 
qui Vous est AERTTER Woplaud, emeont 

M. le président. ] \ I irole est à M le warde le S'ÉAIIX 
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M. Guérin de Beaumont, garde des sceaur, ministre de la 
justice. Monsieur le président, mesdames, messieurs, j'ai pris 
connaissance avec la plus vive attention et le plus vif intérêt 
du rapport établi d'une façon si claire et si documentée par 
M. Rogier, au nom de votre commission des finances, au sujet 


des crédits demandés pour le fonctionnement du service juri- 
dique et technique de la presse. 

J'ai particuliérement apprécié la pondération et la mesure 
de son exposé et je l'en remercie. Je tiens également à 
leinercier la commission de la presse et la commission des 
linances qui, par une appréciation dont je leur sais gré, d'une 


part de l'importance du rôle et de la valeur de l'agence France- 
Presse, d'autre part de ses besoin ont proposé le rétablisse- 
ment du crédit que j'avais demandé au chapitre 41-01 du 
budget du service juridique et technique de la presse, Tonte- 
fois, une réduction forfaitaire indicative de dix millions a été 
formulée afin d'obtenir des explications sur trois points du 
régime de l'agence, J'espi re que, compte tenu des explications 


que je vais hui fournir, la Haute Assemblée acceptera de rétablir 
le montant total du crédit que j'avais demandé pour l'agence 
France-Presse, it 1.076 millions de francs, 


En ce qui concerne tout d'abord son statut, ainsi que j'ai 


eu l'occasion de le dire devant l'Assemblée nationale, l'agence 
France-Presse est encore sons le régime provisoire — je dis 
bien « provisoire » — de l'ordonnance du 30 septembre 1944. 


Depuis plusieurs années, la question du statut, qui donnera 
juridiquement à eet établissement toute l'indépendance qu'il 
doit avoir, est à l'étude, Trois propositions et un projet de 
loi ont été soumis depuis 1948 à la commission de la presse de 
l'Assemblée nationale. L'élaboration et le vote de ce statut 
Dee devoir soulever de nombreuses difficultés, il faut 
en le dire, en particulier en raison de la mise au point 
des questions relatives au financement de l'agence. 


Un projet plus réduit destiné à précéder cette étude est 
actuellement prêt à être soumis à l'examen de la commission 
de la presse de l'Assemblée nationale, devant laquelle je suis 
appelé à le présenter très prochainement. Je précise que ce 
projet tend à instituer un conseil d'administration auprès du 
directeur général de l'agence. La presse sera représentée dans 
ce conseil d'administration, auquel seront reconnus les pou- 
voirs de décision dans les formes habituelles des conseils 
d'administration. Cette modification au régime actuel sera un 
premier stade seulement — je dis bien « un premier stade » 
— de la réforme de l'agence et lui conférera l'autonomie 
juridique  désirable en associant les organisations les plus 
+1 bon tation de la presse au fonctionnement technique de 
arence, 


Je confirme ce que j'ai eu Foccasion d'indiquer devant 
l'Assemblée nationale, à savoir que cette moditication sera 
soumise sous forme de projet de loi à l'examen du Parlement. 
La commission de la presse du Conseil de la République y sera 
donc particuliérement associce, é 

En ce qui concerne les crédits nécessaires à la première 
tranche d'édifieation du nouvel immeuble de l'agence France- 
Presse, je confirme auprès de vous, mesdames, messieurs, ce 
que j'ai déjà eu l'occasion d'exposer devant l'Assemblée natio- 
nale au sujet du crédit de 260 millions qui doit être inscrit 
au chapitre 58-82 du budget de l'éducation nationale, « bâti- 
ments civils et palais nationaux », La construction du nouvel 
immeuble de l'agence France-Presse est souhaitée par moi- 
meme autant que par le Parlement, autant que par quiconque. 
Elle est souhaitée parce qu'elle est absolument nécessaire. 
Toutes les démarches administratives utiles ont été effectuées 
en lemps opportun par les services juridiques et techniques de 
la presse. 

Dès le lendemain du débat intervenu devant l'Assemblée 
nationale, le 24 écoulé, J'ai rappelé au ministre de l'éducation 
häalionale et au secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques la nécessité d'inscrire €ce crédit pour l'exer- 
cice 1955, Les contacts continuent à ce sujet et ne cesseront 
gas. J'espère obtenir bientôt de M. le ministre de l'éducation 
hationale que l'agence France-Presse tigure sur la liste des 
bénéliciaires des crédits d'équipement dont il a la répartition 
pour les bâtiments civils relevant des diverses administrations. 
Celte démarche sera faite conjointement avec M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 


En ce qui concerne la question de la compression des frais 
de personnel de l'agence, évoquée par l'honorable rapporteur, 
la commission insiste sur Ja nécessité de maintenir dans des 
limites normales les rémunérations et les indemnités de dépla- 
cement du personnel de l'agence. Je dois préciser, sur €e 
point, qu'un arrêté du 2% mars 1932 a fixé les attributions du 
controleur d'Etat chargé du contrôle financier de l'agence. 





Aux termes de ce texte, « est soumise à l'approbation préalable 
du contrôleur d'Etat toute décision avant pour eflet d'aug- 
menter les dépenses de personnel ». En outre, sauf en cas 
d'urgence dûment motivée et dûment constätée, toute mission 
à l'étranger doit donner lieu à une proposition d'engagement 
de dépenses, qui est visée préalablement par le contrôleur 
linancier. 


Enfin, les traitements, indemnités de représentation et indem- 
nités de mission des dirigeants de l'agence France-Presse ont 
fait l’objet, en 1953, d'un échange de correspondance entre 
les deux ministères alors chargés de la tutelle de l'agence 
France-Presse, c'est-à-dire le secrétariat d'Etat à la présidence 
du conseil chargé de l'information et le ministère des finances, 
et ils ont été arrètés par accord conjoint de ces deux admi- 
histrations. 


D'autre part, au cours des années 1953 et 195%, sur les 
instructions de inon prédécesseur, qui était à l'époque 1e 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'infor- 
Imation — instructions que j'ai reprises et que j'ai confirmées 
— il à été dernandé à l'agence France-Presse de vouloir bien 
procéder à une réorganisalion de ses services en vue de 
parvenir à des éconoinies, sous la réserve expresse que jes 
missions et l’activité de l'agence à l'étranger n’en soient pas 
affectées. Une partie de ces économies a pu déjà être réahsée 
par la mise en œuvre de compressions sur les dépenses de 
personnel, le budget de l'Etat prenant en charge les indem- 
nités résultant de ces licenciements. En 1952, 25 collaborateurs 
de l'agence ont été licenciés; en 19%, le plan d'économies à 
prévu la suppression de 22 postes. 


Par ailleurs, les différentes augmentations de salaires dont 
a bénélicié le personnel de l'agence ces dernières années sont 
identiques à celles qui ont été accordées au personnel de la 
presse parisienne. L'agence suit traditionnellement, en matière 
de salaires — et c’est normal — le régime de la presse 
parisienne. Aucun avantage particulier n'a été accordé au per- 
sonnel de l'agence. 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, en conclusion, Je 
demande à votre Assemblée d'inscrire an chapitre 41-01 le 
montant total de la subvention que je réclame pour le fonc. 
tionnement de j'agence France-Presse, soil 1.676 millions de 
francs. 


M. le président. La parole est à M. Courritre. 


M. Courrière. Je viens d'entendre M. le ministre, après M. le 
rapporteur, insister sur la nécessité de construire un nouvel 
iuuueuble pour l'agence France-Presse. 

Je suis personnellement convaincu qu'il est indispensable 
de le faire. Mais je sis également convaincu que si nous ne 
prenons pas ici ou à l’Assemblée nationale la mesure indis- 
pensable, le Gouvernement promettra toujours de donner les 
crédits, mais sans jamais les inserire dans un budget. 


M. Gatuing. Très bien! 


M. Courrière. Peut-être aurions-nous la possibilité d'avoir sur 
le Gouvernement le moyen de pression nécessaire si, d'accord 
avee M. le ministre qui est chargé de gérer l'agence France- 
Piesse, nous prenions la mesure que nous avons prise, déjà, 
pour le budget de la justice. et si nous disions: Nous sommes 
d'accord pour voter le crédit de 1.676 millions, mais ce crédit 
ne sera débloqué que dans la mesure où dans Je budget de 
l'éducation nationale — qui n'est pas encore voté, qui n'est 
pas au fond présenté d'une manière certaine à l'Assemblée 
hationale — seront inscrites les sommes indispensables an 
démarrage de l'opération en faveur de l'agence France-Presse, 
puisque c'est ve budget qui doit comprendre les crédits néces- 
saires à une telle construction. 

Nous aurions ainsi la possibilité d'influer sur le Gouverne- 
ment pour l'obliger à inscrire, au moins en crédits de @ro- 
g'amme, et, en parti, en crédits de payement, les sommes 
indispensables à la construction de cet immeuble. 


M. le président. Personne ne demande plus la paroie dans la 
discussion générale ?.… 
La discussion générale est close, 


Je consulte le Conseil de là République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à La discussion de l'article 
unique.) 
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{re partie. — Personnel, — Rémuneéralhons d'acti 8. 
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« Chap. 31-0!. — 
[Ut races, 


Rémunérations principales, 20 mullions 
Li 
Persoune ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 51-04, 
‘Le chapitre 31-01 est adopté 
M. le président. « Chap. 31-02. — Indemnités et allocations 
diverses, 4.725.000 francs, » — (Adopte ) 


« Chap. 31-M Indermnités résidentieles, 5.23S.000 frai » 
—— | \dopté. 
« Chap. 51-92 — Remboursement à diverses administrations 


de dépenses de personnel, 1.311.000 francs, » — (Adopte.) 


% parlie. — Personnel en activité et en retraite, 
{ harges souUt les 
33-01 _— 


Prestations ct { bligatoires, 


D — | \idopte. 


« Chap vérsemel 
6.197.000 francs. 


33-92. ultatif 


‘ ge — Prestations et versements fa 
152.04X) francs. » — (Adoplté.) 


4° partie. — Malérrel et fonctionnement des serrires. 
u Chap. 34-01. — Matériel et remboursement de frais, 4 mil- 
lions 570.000 francs. » — (Adople.) 
« Chap 94-02. — Activités, manifestations et matériel d'infor- 
Imation, 2 millions de francs. » — (Adopté.) 
€ Chap. 31-91. — Lovers et indemnités de réqui ition, 3 mil- 
liens 58 000 francs. » — \dopté.) 


, ) 


« Chap. 94-993, — Remboursement à diverses administrations, 
2 HALO) francs. » — ( \dopté.) 


7e parie. — Dépenses drerses. 


Chap. 37-02. — Réparations civiles et frais de justice, 
290.000 francs. » — ( tdopte.) 
s° partie. —— Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. NA - 


lccheance 


Dépenses des exercices non frappées de 


(moyens des services) » — (Mémoire.) 


« Chap 


SCNICeS » 


38 92. Dépenses des exercices clous {movens des 
— (Mémoire.) 
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«e Chop. 41-01. — Subrention à l'agence France-Presse 1 mil- 
lard G66 mitlions de franes. * 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garda des sceaux. J'ai demandé, tout à l'heure, I 


rétablissement de cette somme de 10 millions dont M. le 
l'apporteur avait demandé labattement 

Après les explications que j'ai fourmes tout à Fheure, alors 
qu'au lendemain méme de la discussion qui a en Heu à PAS 
semblée nationale, j'ai pris toutes bes 
uliles, afin qu'il suit tenu compte du désir 


mrestires NOPrR<SUITe 


tous les contact: 
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particulierement décevant pour cette institution, été suivie 
d'effet, Lorsque, cette année, nous avo admis comine principe 
que nous opérerions des abattement tmibolique je peux 
bien dire « svmholiques », car ils représentent 06 p. 100 
du crédit total qui vous a ét ttribué — nous eéntendiot 
marquer dorénavant d les act et non p pl t 
dans les intention le désir commun, à la foi lu Gouve 
nement et des assemblé 1e VOIr der aux m es de 
redressement que le président du conseil lui-même, t de mul- 
tiples occasions, a affirmé qu'il prendrait 

Aussi je vou lemande, m | e nl e, d e ! 
insister, Nous sommes tout à fait désireux de vons ef 
dans votre tâche: la preuve en est que nous avons retabli le 
credit de 16% maillon que l'Assemblée nationale avant [r= 
prit Ma ni te TELE el | t | 
Etudiez ce probleme et 
disposii 1 fhi | Von ‘ eZ ! Ju «4 
ratio | i TAN L WII | nt «nn { ù \ 

ALEL In Ft he vodressemment « | 
hiss l | { | 
RE. l'intérêt supérenr du pan \ plaudis { r «4 / 
qui ha 1 quuvhe vu centre ri r Le ba rs 
au qauchi iu centre el à droite 

M. le president. Per À Ph DLARE PET idi h 1 la paru l le 
chapili 1-1 

Je le 1 h.f1 e | iii | 

La Cha ja t | ! ! t 

M. le president. (1 1-02 ti 
SÜ es di | 2000) frarn \do)t 

{ j \! le Part t= de (E 0 ! 

{jo l | Î | SU j 
Halls Ut {tu (rt { 














2092 CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 410 DECEMBRE 1954 





en 
El Chap. 11-04, Allégement des charges cupportées par les 
journaux à raison des communications téléphoniques des cor- 
respondants de presse, 90 millions de francs. \dopté.) 
raliachées à des exercices antérieurs, 


h° parle. Dépenses 


« Chap. 48-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchi e lerventioni: publ ques), — (Mémoire 
« Chap. 48-92 Dépenses des exercices clos (interventions 


publiq iës), Mémoire 


Personne ne demande Ja parole ?. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'article unique et du projet 
de loi, avec la Ssomine de 2.403.440.000 francs résuilant des votes 


| 


émis sur les chapitres de FElat annex 


Le Conseil de la République 1 adopté. 


LI 


6 
LOCATION-GERANCE DES FONDS DE COMMERCE 
Adoption d'une proposition de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ta 
proposition de loi, adoplee par l'Assemblée nationale, tendant 
à proroger les dispositions de l'article 12 du décret n° 933-874 
du 22 septembre 1953 relatif à la location-gérance des fonds de 


commerce, (N9°s 649 et 6KX, année 1%34.) 


La parole est à M, le rapporteur de la commission de Ja jus- 
tice et de législation civile, eriminelle et commerciale, 


M. Péridier, rapporteur de la commission de la justice et de 
législation cave, cromanelle et commerciale. Mes chers colle- 
guess, je ne pense pas que la proposition de loi qui vous est 
souinise fasse l'objet de la moindre difficulté, En deux mots, 
voici ce dont 11 s'agit. 


Vous vous souvenez peut être que le décret du 22 septembre 
1953 à reglementé le contrat de location-gérance, Désormais 1e 
propriétaire d'un fonds de commerce doit réunir certaines 
conditions pour pouvoir consentir à un tel contrat, Or, l'ar- 
ticle 12 de ce méme décret a prévu que la nouvelle réglemen- 
lalion S'appliqueruit aux contrats en cours et, pour ne pas 
porter atteinte trop brutalement aux situations acquises, il a 
accordé un délai d'un an, c'est-à-dire jusqu'au 22 septembre 
194, aux propriélaires de fonds de commerce pour régulariser 
leur situation. 


Mais l'application pratique du décret à démontré que ce délai 
élait trop court pour régler toutes les difticultés qui ont pu 
surgir entre propriétaires et gérants de fonds de commerce, 
difticulles d'autant plus grandes que ce décret comporte de 
nombreuses lacunes, Divers projets de loi ont été déposés à 
l'Assemblée nationale en vue de compléter ce décret et Ja 
commission de la justice de l'Assemblée nationale les a exa- 
Hunes; Un rapport à, notamment, été déposé par M. Mignot. Si 
ce rapport n'a pas été discuté par l'Assemblée nationale, c'est, 
parait11, parce que le Gouvernement à fait opposition au vote 
Sans débat de ce texte, En tout cas, il paraît logique, jusqu'à 
ce que soient fixés définitivement les droits et obligations de 
chacune des parties, de proroger ce délai d'un an prévu à l'ar- 
ticle 42 de six mois au moins, comme nous le propose le projet 
de loi qui nous est soumis. 

C'est sous le bénéfice de ces quelques observations que votre 
Comuission de la justice vous demande d'alopter sans moditica- 
ton la proposition de loi qui vous est présentée. (Applañdisse- 
rients.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ”... 
La discussion générale est close, 


Je consulte le Conseil de Ja République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi, 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M, le président. Je donne lecture de l'article fe: 

« Art, 1, — ] effets des dispositions prévues à l'article 12 
du aécret n° S-S74 du 22 septembre 1953 concernant les contrats 
de localion-gérance qui élaient en cours avant Ja publication 
dudit décret sont reportés au 40 avril 195%, » 


e 


S 
! 
1 


l'ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1%, 
L'article 1% est adopté.) 





M. le président. « Art. ?. — Les dispositions de l'article 1*% 
s'appliquent aux instances en cours, sauf s'il est intervenu une 
décision passée en force de chose jugée. » — Adopté.) 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets 


(Le Conseil de la Bépublique à adopté.) 


aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 


= 7 — 
REPOS HEBDOMADAIRE DANS LES ENTREPRISES DE TRANSPORT 
Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion du 
piojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modi- 
fier l'article 38 du livre I du code du travail (N°* 482 et G55, 
année 1454. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de là commission des moyens de communication, 


M. Julien Brunhes, rapporteur de la commission des moyens 
de communication, des transports et du tourisme. Monsieur le 
président, mesdames, messieurs, il s'agit d'un projet de loi tres 
Simple qui ajoute es ergreprises de transport et ue travail 
aériens à la liste des entreprises qui auront le droit de donner 
à leur personnel le repos hebdomadaire par roulement, au lieu 
du repos collectif légal qui compromettrait le fonctionnement de 
ces établissements. Ce projet de loi doit être adopté sans ancune 
discussion, Il s'agit de régulariser un état de fait, Je vous 
demande done, au nom de la comimission des movens de com 
munication, d'adopter ce projet de loi déja voté par lAs- 
semblée nationale, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion de l’article unique du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uni- 
que.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — L'article 38 du livre I du code du travail 
aux termes duquel « sont admis de droit à donner le repos 
hebdomadaire par roulement les établissements appartenant à 
certaines catégories » est modifié comme suit: 

« 9° Entreprises de transport par terre autres que les chemins 
de fer; entreprises de transport et de travail aériens. » 

PR | 


Jersonne ne demande la parole 7... 


 . 


Je mets aux voix le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


EXTENSION A L'ALGERIE DE LA LOI DU 3 AVRIL 1942 
SUR LES INDEMNITES AUX VICTIMES D’ACCIDENTS 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant exten- 
sion à l'Algérie de la loi validée du 3 avril 1942 prohibant la 
conclusion de pactes sur le réglement des indemnités dues aux 
victimes d'accidents, (N° 467 et 6Kû, année 1954.) 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 


de la commission de l'intérieur. 


M. Vauthier, rapporteur de la commission de l'antérieur (admi- 
nistration générale, départementale et communale, Algérie). 
Mes chers collègues, ce projet de boi porte extension à l'Algérie 
de la loi du 5 avril 1%42 prohibant la conc'usion de pactes 
sur le règlement des indemnités dues aux victimes d'accidents. 
Mon rapport vous demande de vous prononcer comine la com- 
mission de l'intérieur qui, à l'unanimité, a décidé de vous 
proposer l'extension de cette loi, 

Mais votre commission de l'intérieur a estimé qu'il convenait 
d'étendre la loi, non seulement à l'Algérie, comme le propose 
le Gouvernement, mais aussi aux autres départements d'outre- 
nier. 
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elles sont les conclustons de mon rapport, Je vous demande, 
mes “hers collègues, de suivre Votre cominission de lintérieur. 
(Applaudissements 


M. le président. Personne ne demande plus Ta parole dans la 
discu--sion générale ? 

La ‘liscussion générale est close. 

Je consulle le Conseil de la République sur le 
la discussion de lartele umque du projet de or, 

Le Conseu decide de passer à la discussion de l'artirle 
uniqu 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique. 


« Article unique. — Les dispositions de Ja loi 
3 avril 1942 probibant la conclusion de pactes su! I 
ment des indemnités dues aux victimes d'accidents sont ri 
dues applicables à l'Algérie et aux départements d'outre- 
mer. 


validée du 


| 
le rer,ee 


Per<onne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix le projet de loi. 
(Le Conseil de la République au adopté.) 


M. le président. la commission de l'intérieur 
rédiger comme suit l'intitulé de ce projet de loi: 


propose de 


Projet de loi portant extension à l'Algérie et aux dépar- 
tements d'outre-mer de Ja loi validée du 3 avril 1942 prohibant 
la conclusion de ÿactes sur le réglement des indemnités dues 
aux victimes d'accidents. » 


IH n'y à pas d'opposition ?.. 


L'intitulé est ainsi rédigé, 


ET 
TRAVAUX GEODESIQUES ET TOPOGRAPHIQUES EN ALGERIE 
Adoption d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, sur lexécu- 
tion des travaux géodésiques et topographiques en Algérie et 
la conservation des signaux, bornes et repères. (N°s 499 et GK, 
année 1%). 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connai 
tre au Conseil de la République que j'ai reçu de M, le pré- 
sident du conseil un décret nommant en qualité de commis- 
saire du Gouvernement, pour assister M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme : 


M. Ribeaud, attaché parlementaire, 
Acte est donné de cette communication. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de l'intérieur. 


M. Enjalbert, rapporteur de la comnussion de l'intérieur 
(admunistration générale, départementale et communale, Alqé- 
rie). Mesdames, messieurs, la conservation des points trivo- 
nomeétriques et les dommages pouvant résulter de l'exécution 
des travaux géodésiques et topographiques en Algérie sont 
réglementés jar les lois des 29 décembre 18#2 et 23 mars 1898, 
époque à laquelle la structure du pays permettait d'effectuer 
facilement ces travaux topographiques. 


Mais à l'heure actuelle, par suite de l'extension de la pro- 
priété collective locale et des terres collectives et privées, 1l 
est nécessaire de procéder à une revision complète des points 
trigonométriques rattachés à Ja triangulation générale qui doit 
servir de base à toutes les opérations topographiques en Afri- 
que du Nord. 


Le projet de loi qui est soumis à vos délibérations à pour 
but d'adapter les textes anciens à la nouvelle structure du 
pays. 

La disparition ou la détérioration des points trigonométriques 
établis d'une facon très sommaire nécessite la construction de 
bornes où de repères définitifs qui ne doit pas rencontrer d'op- 
position et qui doit faire Fobjet d'attribution de dommages 
réglés par le tribunal administratif à défaut d'entente amiable 
entre l'intéressé et l'administration. Les travaux qui seront 
entrepris par le service topographique permettront d'utiliser 
comme repères les nombreux bâtiments édifiés sur tout le terri- 
toire algérien depuis l'époque où les premitres opérations 
furent entreprises. 
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En outre, des dommages-intérèts pouvant étre dus éventuel- 
lement à l'Etat et aux autres collectivités visées à l'article 1° 
de la présente loi pourront atteindre le montant des dépenses 

t4 l 


péct s pu là re“onstitution des éléments de signah- 
sation, v compris celles afférentes aux opérations de géodésie, 
de topographie où de nivellement entrainfes par cette reconsti 
tution 

Les agents des services pubiics intéressés dûment assermen- 
tés, ainsi que les officiers de police jud:ciure et les gendarmes, 
sont cha rechei les délits prévus au présent article; 


) le ] 
ils dressent proces-erbaux dé infractions constatées, » — 


(Adopte.) 


Art 7 Le chef de commune assure, dans la limite de 
ci ] iveilance des éléments de signalisation: bornes, 
reperes, signaux €t points de t'iangulation dont la liste et les 


ernplacements fui ont été notifiés par les administrations 1nté- 
ressccs 


Au cas de négligence caractérisée de Pautorité municipale, 
loisque ladnnoistration aura élé obligée de procéder à la 
reconstitution des éléments de signalisation, les frais de cette 
reconstitution, Suis n'ont pu étre recouvrés sur le délinquant, 
ou si ce dernier est Inconnu, pourront, pour tout ou partie, 
être mis à la charge de la commune et inserits d'office à son 
budget par arrêté du préfet, » — (Adopté.) 


« Art 8, — La loi du 23 mars 1898 relalive aux mesures à 
prendre pour assurer la conservation des bornes et autres 
sighaux extérieurs deslinés à marquer les points trigonomé- 
tiques nécessaires à l'exécution des levées des cartes et plans 


t abrogée. » — (Adopté.) 


du terriloire de l'Algérie est 
ler one ne di Hande Ja parole ? sé 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


(Le Conseil de la République à adopté.) 


ET 
PRISE DE RANG DE CERTAINS OFFICIERS 
Adoption d'un projet de loi. 


M. le president. L'ordre «di jour appelle Ja discussion du 
projet de loi, adopté par lAssemblée nationale, relalif à la 
prise de rang de certains militaires dans le premier grade 
d'officier auquel 1ls ont accès, (N°5 497 et 66, année 1954.) 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la défense nationale, 


M. de Montulié, rapporteur de la commission de la défense 
nalionale, Mesdames, Ineéssieurs, le projet de loi que j'ai l'hon- 
eur de rapporter ici a pour but de permettre aux sous-officiers 
élèves ofliciers retardés par une participation aux guerres 
d'Indochine et de Corée, qui ont accédé ensuite au grade d'’ofti- 
cier, de bénéficier de la même ancienneté que s'ils avaient pu 
passer leur concours en temps normal. 


De pareilles mesures ont déjà été prises, ne serait-ce que 
pour les jeunes gens qui, pendant Ja guerre de 191%-191$, 
avalent preferé s'engager dans les unités combatltantes plutôt 
pr d'avoir à attendre leur concours pour devenir officiers; 
il nous semble que ce n'est là que pure équité. 


L'article 1° du projet de loi pose la condition que, pen- 
dant leur séjour en Indochine ou en Corée, les intéressés anront 
dù faire acte die candidature à un concours leur permettant, 
directement ou après un stage, d'être nommés officiers; à 
précise, d'autre part, que le séjour en Extrême-Orient devra 
être la raison pour laquelle les jeunes gens en question n'au- 
ront gi se prescnler aux cpreuves. 


Entin, en bonne logique, ces officiers devront avoir passé 
ultérieurement ces épreuves avee succés. 


Le départ du rappel d'ancienneté, déterminé par l'article 2, 
correspond à la date à laquelle les intéressés auraient dû être 
nommés, avec celte précision que ceux qui n'ont été reçus 
qu'au deuxième concours auquel ils ont normalement pu se 
présenter ne bénéficient d'un rappel qu'à üGater du concours 
suivant celui pour lequel ils avaient posé leur candidature, 
pendant leur séjour en Extrème-Orient. 


Ces dispositions ont d'ailleurs été volées par l'Assemblée 
nationale, mais sur Fartiele 2, votre commission gropose upe 
légère modification à la rédaction adoptée par l’autre Assem- 
hlée. Celle-ci avait, en etfet, prévu que « les candidats men- 
uonnés à l'article 17 bénélicient d'un point de majoralion par 





citation à l'ordre de l'armée ». Cela, nous semble-t-il, n'est 
que justice, mais la formule risque d'être trop étroite, car Île 
point unique qui serait ainsi fixé n'aurait pas du tout la même 


‘: 


-Igoification. 


I a paru souhaitable à votre comimission de laisser au 
ministre Ja faculté de disposer de celte majoration de points, car 


ces bonifications peuvent varier suivant les concours, puis- 
qu'il faut tenir compte du maximum de points pouvant êlre 
obtenus, D'ailleurs, le département de Ia défense nalionale 


et des forces armées a toujours en le souci de sanctionner 
les titres de guerre — Légion d'honneur, médaille militaire, 
citations, blessures de guerre — des candidats se présentant 
aux écoles militaires, en leur accordant des coefficients de 
ialoralions en rapport avec les totaux. Nous pensons done pou- 
voir revenir, pour l'article 2, au texte du Gouvernement et 
supprimer cette disposition, tout en en gardant l'esprit. 


Sous réserve de ces observations, votre commission de la 
défense nationale vous propose d'adopter le projet, avee cet 
article 2 tel qu'il avait été présenté par le Gouvernement 
( \pplaudissemt nts, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 


discussion générale ?... 
La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à 
Ja discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne leclure de l'article 1%: 


« Agt, {97 — Prennent rang dans les conditions fixées à 
l'article 2, dans le premier grade d'officier auquel ïls ont 
accés, les sous-officiers des troupes métropolitaines et colo- 
males de lurmée de terre et de la gendarmerie, ainsi que les 
sous-officiers des armées de mer et de Flair, qui réunissent 
les conditions suivantes: 


« 1° Avoir régulicrement fait acte de candidature à un concours 
d'admission à une école de sous-officiers. éleves ofticiers où à 
une école de recrutement direct des officiers, au cours de 
leur présence en Indochine ou en Corée: 


« 2° N'avoir pu se présenter à ce concours du fait de leur 
présence dans ces territoires ; 


« 39 Avoir été admis, à la suite d'un concours ultérieur, à 
l'école ponr laquelle ils avaient fait acte de candidature et 
avoir satisfait aux examens de sortie de cette école. 


« Les mêmes règles sont applicables aux sous-officiers de 
l'armée de mer ayant fait acte de candidature au concours 
d'admissibilité au grade d'officier de 2 classe des équipages 
de la flotte et dont l'admission an cours de perfectionnement 
des officiers mariniers a été retardée dans les mêmes condi- 
tions. 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 1e. 
(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Les candidats mentionnés à l'ar- 
ticle premier, reçus soit au premier, soit au deuxième concours 
auquel ils sont normalement en mesure de se présenter, pren- 
nent rang, les premiers avec les élèves reçus au concours 
pour lequel ils avaient précédemment fait acte de candidature, 
les seconds avec ceux qui ont été reens au concours sui- 
vant. 

« Ne sont pas considérés comme concours auxquels les candi- 
dats peuvent normalement se présenter les concours dont 
les épreuves se déroulent pendant la période comprise entre 
la date à laquelle les intéressés ont fait acte de candidature 
et la date postérieure de six mois au terme des congés obtenus 
par les candidats après leur rapatriement. 


« Les modalités d'application des dispositions qui précèdent, 
en ce qui concerne le classement des intéressés sur les listes 
d'ancienneté avec les élèves de la promotion à laquelle ils 
sont rattachés, seront pour chaque armée fixées par décret. » 
(Adopté.) 


« Art, 3. — Les dispo-itions de la présente loi sont apph- 
cables aux officiers des troupes métropolitaines et coloniales 
de l’armée de terre et de la gendarmerie ainsi qu'aux officiers 
des armées de mer et de l'air remplissant les conditions prévues 
à l'article premier et rapatriés antérieurement à la présente 
loi de: théâtres d'opérations extérieurs d’Indochine, de Corée 
ou de Madagascar. » (Adopté.\ 
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« Art. 4. — Les reclassements opérés en vertu de la présente 
foi n'ouvrent droit à aucun rappel de solde, » (Adopte.) 
Personne ne demande Ja parole ? 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(Le Conseil de la République à adopté.) 


SET De 
CONGE SPECIAL POUR FONCTIONS ELECTIVES 
Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la di sion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif «u corigé 
spécial pour exercice de fonctions électives N°s 498 et Ga 
année 1454 


} 
la parole est à M. 1e tapporteur 


la défense nationale, 


Dans ja discussion générale 
de la commission de 

M. de Montullé, rapporteur de la commission de la defense 
nationale, Mesdames, Imessieurs, le projet de Joi qui vous est 
soumis a pour but de donner aux militaires élus, soit à un 
conseil municipal, soit à un conseil genéral, Ja possibilité 
d'exercer leurs fonctions et de se trouver dans une position 
stable et bien détinie, ce qui n'est pas le cas jusqu'à present, 


Votre commission vous propose d'adopter Le texte transmis 


par l’Assemblée nationale et qui prévoit qie ces militaires 
seront placés dans la position de congé civil afin de leur pet- 
mettre d'exercer leurs fonetions électives, congé Sans solde, 
Wais non interruptif d'ancienneté et de droits à pension, ave 
di-penu<e de la condition du temps de commandement ou de 


voire 


1 pui l 


service à la mer. Ce sont res dispos ions que 
so! de la défen e nationale vols prop se dd & 


COINS. 


Personne ne demande plus la 
] à 


USsIon generale 


l role & 15 


M. le président. 
5 «is 


La dis 


Je ccnsulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loir, 


1-s1on générale est clost 


{Le Conseil décide de passer « la d USst0 de ET les.) 

M. le président. Je donne lecture de lartic 

« Art. 1. Les militaires de carrière on asstrmil nn al 
vité de service ou servant aprés la durée légale, us conseillers 
généraux où conseillers mummcipaux où, dans les territoires rel 


membres d'u 
opté pour 
de leur sont places d'office en congt Spécial 

solde ji qu'à la fin de leur mandat 6 Conge peul “i% I 
pou eitet de prolonger Le he qui ralliu UT l'ir tores-t ‘11 
durée ne peut di pissel Ja hinite d'age de l'intéressé, 


vant du iministére de la Fran d'outre-mer 
assemblée locale où muni pale, et avant 


mandat, 


l'exer: eo 


«ul - 


« Li one spes ] il pour exercice cle fonctions électives n'est 
pas juits rruptif d'arc ‘nnele : sil durée entre e1 { npte come 
service effectif pour la réforme et la retraite, 


< militaires qui en bénéficient ne peuvent être promus 
mails peuvent être, le cas échéant promus à l’an- 
nec dispense de la condition du temps de Comman- 
ou de service à la met 


« Le 
au choix, 
Clénne ut 
derment 


Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix l'article 1° 


(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. ?. Les militaires n'avant pae 
entiérerment satisfait aux obligations de 
exigé pour la Seolarité dans les écoles nulles ne 
bénéficier des dispositions des deux derniers ahnéas de 1 
pre: édent, » — \dopté } 


l'engagement spécial 
peuvent 


rüuele 


« Art. 3. — Les dispositions de la présente lai sont applicable 


sux intéressés avec effet rétroac tif à la date de leur 
élection cuis que cette disposition puisse porter atteinte aux 
droits ac jais par eux jusqu'à la date de sa prontalgation, » — 
(Adop!°. 


Personne ne demande Ja parole ? 


derniere 


Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi 
(Le Conseu de la Récublique à adopte 
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M. le srésihisii. Je donne lecture de l'article 1°: 


a At, F7. Les quatrième et sixième alinéas de J'arti- 
cle de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
1 T1 Ont « Hp] tés 111181 { l'il uit : 

Ouatriéme alinéa, — En outre, le mänistre de la défense 
Nationale et des forces armées peut, notamment pour per- 
mettre L'achévement d'un cycle de scolarité où d'un stage et 
apres consultation obligatoire des organismes universilaires 
compétents, accorder une prolongation de sursis, dans les 
met nite que les prévues pour les étudiants en 
hr 1e , 

[11 linéa F1 1 de dermande de prolongation de 
£ ati 116 init a du present 4 IC, les 


demandes sont adressées directement au ministre de la défense 
nationale et des forces armées, » 


? 


. ! | 
Personne ne demande la paroie 


M. le président. Art. 2 (nouveau). — Les articles 38 et 39 
de la loi du 13 décembre 1932 sur le recrutement de l'arme 
de mer el l'orgarmisation de ses réserves sont imnodiliés comme 
ou 

« a) Art, 38. Il est ajouté à l’article 38 l'alinéa suivant: 

« En outre, une prolongation de sursis dans les mêmes limites 
que celles prévues pour les étudiants en médecine peut étre 
accordée pour leur purs l'achèvement d'un cycle de sco- 
Jarité où d'un slage, » 

b) Art. 39 Il est ajouté à j'article 39, entre le 2° et le 
3° alinéas, l'alinéa suivant: 


« Les demandes de prolongation de sursis prévues à l'ali- 
néa 2 de l'article précédent sont adressées directement au 
ministre de la défeñse nationale et des forces armées. » — 
(Adopte.) 


Personne ne demande Ja parole ? 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. le président. La commission de la défense nationale pro- 
pose de rédiger comme suit l'intitulé de ce projet de loi: 

« Projet de loi complétant l'article 23 de Ja loi du 31 mars 
1928 sur le recrutement de l'armée et les articles 38 et 39 de la 
loi du 12 décembre 1932 sur je recrutement de l'armée de mer 
ei l'organisation des réserves. » 


Il n'y i pas d oppos tion : PA 


L'intilulé est ainsi rédigs 


NOUVEAU CONTINGENT DE CROIX DE LA LEGION D'HONNEUR 
POUR LES VOLONTAIRES DE 1914-1918 


Adoption d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
Froposition de lot, adoptée pay FAssemblée nationale, tendant 
& compléter, en faveur des volontaires étrangers non natura- 
lisés, la loi du 25 juin 1938 tendant à mettre à la disposition 
du nunistre de la guerre un nouveau contingent de croix de 
la légion d'honneur destiné à récompenser les combattants 
volontaires de la guerre 1914-1918. (N°: 565 et 684, année 1954.) 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la défense nationale, 


M. Maroselli, rapporteur de la commission de la défense natio- 
nale. Mesdames, inessieurs, il est apparu à votre commission 
de la defense nationale que Fon ne pouvait exclure de l'honneur 
que la France fait aux mérites de ceux qui, bien qu'étrangers 
non naturalisés, ont été volontaires pour servir dans une for- 
mation comhattante française et ont, par ieur dévouement et 
leur courage, servi notre pays avec ie même attachement que 
les meilleurs de ses enfants. 

Ces hommes, Français par le cœur sinon par le droit, sont 
donc dgnes d'entrer dans l'ordre de la Légion d'honneur où 
la France accueille ceux qui ont su la bien servir, 








Une loi de 1433, pour récompenser les combattants volontaires 
de la guerre 1914-1918, permeilait aux volontaires étrangers 
non naturalisés d'accéder au même titre que les Français à 
l'ordre de la Légion d'honneur. Par contre, celles du 6 avril 1951 
et du 25 juillet 1958 les excluaient de ce bénéfice. 

La proposition de Joi qui nous est soumise tend à redonner 
aux volontaires €tral ISeTs non naturalisés les prérogalives aux- 
quelles ils peuvent justement prétendre 

C'est pour ces raisons, Sommairement one que votre 
commission de la défense nationale vous propose d'adopter, 
purement et simplement, la proposition de Loi qui nos à éle 
cnvoyée par l'Assemblée nalionale, (Applaudissements.) 


parole dans 1a 


M. le président, le: 


sonne ne demande plus 
) 


discussion générale ?.. 
La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le pasasge à la 


discussion des articies de la proposition de loi. 
(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


l t 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1: 

CAFE, Le. Le deuxième alinéa de l'article fe rde la loi du 
25 juin 1938 tendant à mettre à la disposition du ministre de 
la guerre un nouveau contingent de croix de la Légion d’'hon- 
neur destiné à récompenser les combattants volontaires de 
la guerre 1914-1918, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Ces distinctions sont destinées à récompenser les anciens 
combattants volontaires de l’armée de terre dégagés de toutes 
obligations militaies, y compris les volontaires étrangers non 
natralisés et, à titre exceptionnel, les anciens combattants volon- 
taires actueliemrent dans les réserves qui ont été, à un titre 
quelconque, pendant la grande guerre, v lontaires pour servir 
dans une formation combattante et qui seront re“onnus parti- 
culièrement mérilants par leur courage ou ieur dévouement » 


Personne ne emande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1*, 
(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. —— Toutes dispositions contraires, 
législatives ou réglementaires, sont abrogées. » —- (Adopté.) 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble de Ja proposition de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


— NN — 
PERMSSIONS SPECIALES AUX SOLDATS AGRICULTEURS 
Adoption d’une proposition de loi. 


le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
a compléter la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948 accordant des 
permissions spéciales aux soldats agriculteurs nes 214, 566 et 
63, année 1954. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. 1 rapporteur 
de la commission de la défense nationale, 


M. de Montullé, rapporteur de ln commission de la défense 
nationale, Mes chers collègues, la loi du 22 juillet 1948 à corde 


des permissions spéciales aux soldats agriculteurs dans les 
conditions suivantes: 


1° Avoir accompli au moins quatre mois de service; 


2° Avoir été employé à des travaux agricoles pendant un an 


Minimum sans interruption avant l'incorporation. 

Je ne m'étends pas sur l'utilité de ces permissions, mais if 
est à remarquer que seuk les agriculteurs pouvaient en béné- 
livier et non les artisans ruraux. C'est une lacune qu'il à paru 
bon de combler par la proposition de loi qui vous est soumise, 


Il est bien évident que tous les artisans ruraux ne sont pas 
visés par ce texte. I y a des artisans fort utiles à la campagne 
— ils le sont tous d'ailleurs — comme les maçons, les menui- 
siers, ete., mais qui exercent leur profession dans une com- 
mune rurale vt ne sont tout de même pas les auxiliaires directs 
du eullivateur comme c’est le cas pour le charron-forgeron, 
le maréchal-ferrant, le mécanicien réparateur de mac hines agri- 
coles et le sellier-bourrelier, qui servent les besoins agricoles 
de la population rurale, 


LT TS 
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Derniere remarque : il est à noter que le nombre de ces 


bénéticiaues éveniuels de permissions est tu reduit et que 
l'octroi de perHiiss unis agricoles à ces homimi I era 
nalure à compromettre ni leur instruction militaire contra 


Ua Li ne 1 

nement des unités auxquelles ils appartiennent. 
C'est pourquoi voire commission de lai defense nalionale 
vous propose d'adopter la proposition de loi modilice, ainsi que 


je l'ai indiqué. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne deérmande prit la parole dans la 
discussion générale 7... 

La discussion générale est close 


Je consulte le Conseil de la Républiq 
discussion des aruecles de La proposition de 
(Le Conseil décide de passer à la discussion des article 


M. l2 président. Je donne lecture de Particle 4%: 


« Art, 497, — Il est inséré dans le premier alinéa de Farticle f 
de la loi n° 48-11S5 du 22 juillet 1948 accordant des pers 
sion- spéciales aux sollats agriculteurs, après les mots 

« .… qui ônt été emplovés à des travaux agricoles 

les mots: 

OÙ qui ont exercé Fun des métiers suivant charron 


forgeron. maréchal-ferrant, mécanicien réparateur de machines 


agricoles, sellier-bourrelier..…. ». 
Personne ne demande la parole P... 
Je mets aux voix l'article {7 
(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — L'article 9 de La loi n° 48-1185 du 
22 juillet 1948 accordant des permissions spéciales aux soldats 
agriculteurs est complélé pur l'alinéa suivant: 


« Pour les métiers énumérés à l'article 1% de la présente 
loi, le certificat du maire devra constater: 


« 1” Que ces mulitaires sont réclamés par le chef de jen 
famille où par l'artisan qui les employait avant leur incorpora- 
tion : 


« 2° Qu'ils ne seront utilisés pendant la durée de leur per 
mission spéciale que pour des travaux intéressant excinsive 
ment la production agricole, » — (Adopté 


Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux l’ensemble de la proposition de loi. 


(Le Conseu de la République a adopté.) 


TE — 


CONDITIONS D'ATTRIBUTION DE LA LEGION D'HONNEUR 
AUX MILITAIRES N'APPARTENANT PAS A L'ARMEE ACTIVE 


Adoption d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
propoSñihion de loi, adoptée par FlAssemblee nationale, ten- 
dant à détinir les conditions d'attribution des decorauons dans 
l'ordre de la Légion d'honneur aux militaires n'appartenaut 
pas à l’armée active. (N°4 567 et GK9, année f051 

Dans la discussion générale, Ja parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la défense nationale, 


M. Maroselli, rasporteur de la commussion de la défense 
nationale, En exXarminant le texte que nous avons l'honneur de 
rapporter devant Vous, VOUr6e Cotnission de la defense nallo- 
nale a été hautement sensible au souci qui anima ses auleurs. 
Néanmoins, à la suite de plusieurs observations qui Jui ont él 
présentées, et après une étude précise des termes de la propo- 
sition de loi, elle a considéré que l'expression: « proportion 
tüinimum de SO p. 100 », qui figurait dans l'article unique. 
risquait d'enlever à ce texte la souplesse d'application mndis 
pensable. Elle à, par conséquent, jugé préférable remplacer 
ces mots par les mots: « proportion qui sera fixée annuelle- 
ment par décret ». 


En conséquence, votre commission vous propose d'adopter 
la nouvelle rédaction, avec cette légere modification. (Appdau- 
dissements.) 


— SEANCE NI 
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REGLEMENTATION DE LA PROFESSION 
DE PROFESSEUR DE JUDO ET DE JU-NTSU 
Adoption d'une proposition de lot. 
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La proposition de doi qui nous est parvenue de T'Assemblée 


Nationale à ett ensiblement modifiée au cours des travaux 
de la corntni ü tals JE OS le dire, pour né pas VOUS 1nquie- 
ter pius dans Sa forme que dans son esprit, Je Vais ne per- 
mettre de vous indiquer le plus brieverment possible 1e< quel. 
ques modifications que nous avons apportées pour ten compte 
d abord du but € enhtiel tyilt { propo it ( itteimadre Ja pro- 
position | et, dd autre part, en cotnple fént pou ete 
puiner de Paco 1e { te date quelle cotrditiot unie profes. 
sion qu! c'est Aavéret I irait-1 Curie reuse à la tuile d'un ace] 
dent mort meritot que les pouvoirs publics se penchent 
sur (| el ele l i jUenes Cotit M; ill Lex lt 
tous elle doit pro s eEXCFCOT. 

(, est ‘lili «ti vVolre cotninission à changt le bell de 
l'article 1% du texte de FAssemblée nationale en précisant 
comment et par qui cel enseignement spécial peut étre exercé, 
de la facon vivante: 

« Nul 1 peut enseigner à litre d'o upatio principale ol 
Secotilairt ‘te lac 11 regulicre SHISONHere ot accidentelle le 
judo le juuuteu et les méthodi de combat üssymilces, et 
prendre à vel effet le Utre de professeur, de moniteur, d'uide- 
Iionileur où de maitre. ou tout autre tre similaire, S'il pe 
répo! dd aus conditions suivante 

« 1e Etre citoven francis où de FUnion francaise, sauf déro- 
galion, ele; 

« 29 N'asoir Jjaurnia été condamne, Soit à une peine d'empri- 
sonnermert ati ur-1s 

Pourquoi cet alinéa Pour éliminer de la profession tous 
les indesi'ables, Si nous nous reportons à la narration dans la 
presse d'un hold up qui fail quelque bruit et dans lesquel 


pouvons considérer 


professeur de judo, nous 
puisqu'elle trouve 


est nou pe un 
n'est pas inopportune, 


que la precaution prise 
deja Su tuistiticatton., 

déterminé par le 
délivré par 


« 9 Etre Titulaire d'un diplôme francais, 


ministre charge de Va jeunesse el des Sports el 
ses soins, apres avis d'un jury dont la composition sera fixée 
par arrété du méme ministre et qui comprendra en majorité 
des Lépre entant de la profession. » 

Je me permets d'insister sur le troisième alinéa qui à d'ail- 
leurs donné Heu je crois au dépôt d'un amendement, 

Nous avons pensé, puisqu'il S'agit de délivrer un diplôme, 


que ce diplôme devait étre subordonné à un examen passé 
devant un jury compétent, Nous avons également précisé que 
ce jury cormpetent serait composé en majorite de représentants 
qualitiés de a profession, et ceci pour tenir comple de la 
struetue méme des jurys d'examens qui sont composés uni- 
querment par des représentants qualifiés de 4 corporation avant 


enseigné un candidat où à laquelle ce candidat se destine, 


On ne peut pas admettre en effet que dans le jury des exa- 
Mithateurs n'avant aucune compétence puissent Venir déter- 
manier si tel ou tel clése est apte à avoir où non son diplome, 


{, nous laissons le Soin de composer le jurv à 
M. le ministre dont depend la Jeunesse et les <ports, mais nous 
lui dermandon islamiument de ben vouloir très éciectquement 
avec Ja mmajorté que nous précisons et en 
e\atuiliateurs, non pus les représentants 


Eviderme 


CONIPOsSer Ce JUrY, 


désignant cotmme 


exelui-i le tel ou tel groupement ou de telle ou teile fédé- 
ralion, us men tous ceux appartenant à toutes les orga- 
Hisaïlons qui pratiquent fe judo ou le jiu-jitsu et qui peu- 
vent juslilier d'une existence et d'une continuité de travail 
incontestibles, 


Nous pensons que Vous nous euivrez dans celte proposition, 
ne seraitce que pour éviler que Fon puisse supposer que 
les jurv composés sont partaux où ont tendance à distribuer 
des diplomes aux éleves ayant pratiqué telle méthod: de ce 
époit de combat plutot que telle autre. 


Nous avotis precise dans que:les conditions les salles devaient 
être ouvertes ou pouvatent rester ouvertes: 


« Nul ne peut exploiter, à quelque titre que ce soit, une salle 
où un établissement consacré à Fenseignement ou à Fexercice 
du judo, du hiu-jitsu où des méthodes de combat assimilées, 
sil ne remplit les conditions prévues ci-dessuüis et si la salle 
ou l'établissement ne presente pas les garanties d'hygiéne, 
de technique el de securité déterminées par arsêté du ministre 


chargé de li jeunesse et des sports, » 


La aussi, on s'est aperçu à l'usage qu''in bon normbre de 
salles étaient installées dans des conditions deplorables au 
pont de vue de l'hygiène et meme on peu: le dire — au 
point de vue de la securité. IE est indispensable, lorsqu'on 
pratique ui sport, qu'on le fasse dans des coiditions tel'es 
ile soit pas à craindre que la santé mo’ale où matérielle 
des éic\es puisse en soutliir, 
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En re qui concerne les salles et établissements en factiun- 
nernent, ?l à paru nécessaire de préciser ce qui sul: 

« Les Salles et établissement 
exercice à la date de Ja publication de la mré<sente loi feront 
lebiet d'une enquête, L'autorisation de maiatenir ouverts les 
salles où établissements et d'enseigner délivrce pur Île 
ministre chargé de la jeunesse et des sports après avis d'une 
il S'agit, non plus d'un jurv, mais d'une 
IncIne maniere que le 


ir 114 ] r f ur 
S installés el les professeurs en 


COMMISSION... » 
COPDINISStOn 
JUrY prevu “i 


… Composée de la 
l'article {:. 

« Seuls pourront 
prise une ui 
presenté une 
Ii istre, 


f 110 coit 


euront 
fixes Par alles uu 


continuer à exercer, en attendant q 
leur égard, les 


dans les délais 


IS JON à professeurs qui 


demande 
les salles installées ne pourront detus IVETr- 
latées dans les délais fikés qur 16 


De rene 
tes que si elles ont été dé: 
micime arrêté, » 


Enfin, pour tenir comple des suggestions qui ont été pré- 
sentees par des personnalités qualifiées s'intéressant surtout à 
la santé morale et à la santé physique de Ta jeunesse, des 
éléves comme aussi des professeurs, il a été prévu un compié- 
ment à l'article 2 Hhellé de la facon suivante: 


à profession est exercée dans des comfdilions qui 

au regard de Ja formation et de la sante phy- 
siques €t morales des éleves, des garanties suffisantes et, 
notamment, en cas d'infirmité ou d'état pathologique rendant 
dangereux cet exercice, des mesures allant jusqu'à li suspen- 
s'on provisoire où Pincapacité définitive d'exercer la profession 
pourront €tre prises par une comu<ssion constituée dans cha- 
que académie, présidée par le recteur, comprenant notamment 
des représentants de là profession et dont F4 composition sera 
jixée par arrété du ministre chargé de Ja jeunesse et des 
sports. » 

La procédure prévue dans cet article à recu l'accord des 
ministres de l'intérieur, de là justice et de l'éducation natio- 
nale, Elle n'a soulevé aucune objection de Ja part des organisa 
tions pratiquant le judo et le jiu-jitseu et votre commission de 
l'éducation nationale à approuvé complètement et entierement 
ve texte, 

Une modification apportée à l'article 3 prévoit qu'en cas de 
sanction où d'infraction, c'est aux pouvoirs publies et à l'au- 
tenté judiciaire qu'incombera le soin d'apprécier S'il y à lieu 
de fermer Ja salle où l'établissement. 

Nous donnons là une garantie, non négligeable, aux actuels 
exploitants. 

Il est évident que l'on peut se trouver en présence d'une 
infraction mineu:e, qui peut ñe pas justifier la fermeture 
iomédiate de Ja salle, On peut donc subordonner le maintien 
de Fouverture à Flobservation d'une certaine réglementation 
et ne décider de la fermeture que Si le directeur de la salle ou 
de l'établissement ne ent pas compte des observations qui Jui 
ont élé notices, 

A l'article 4, le mot « décret » à été remplacé par « arrêté 
interministériel 

Si l’on admet, en effet, que Ja loi fixe les principes et que 
les mesures d'application restant à prendre consistent essene 
Uellement en la définition des diplômes, des examens et des 
programmes de ces examens, ainsi que de la composition des 
jurvs, il paraît préférable de prévoir un arrêté interministériel, 
Cette procédure permet de modifier plus facilement le cas 
échéant, et compte tenu de l'expérience acquise, des disposi- 
tions secondaires et d'arriver plus rapidement à une réglemen- 
tation effective que tout au moins ceux qui s'intéressent à la 
question désirent et souhaitent, 

Tels sont, dans ce rapport que je me suis efforcé de rendre 
le plus bref possible, les principes essentiels du projet de loi 
que nous vous Soummettons. 

Un tableau comparatif qui se trouve in fine du rapport que 
vous devez avoir en mains précise les différences entre notre 
texte et celui de l'Assemblée nationale, 

Je confirme ce que j'ai déjà dit au début de cet exposé, à 
savoir que le fond du projet Voté par l’Assemblée nationale est 
intégralement respecté; la forme seule en diffère et il est com- 
plété d'ailleurs par un certain nombre de précisions que nous 
pensons devoir être approuvées par l’Assemblée. 

Je vous demande donc de bien vouloir adopter, sur rapport 
wésenté au nom de la commission de l'éducation nationale, 
« texte que nous vous soumetlons et qui est le fruit de nos 
travaux, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 
La discussion générale est close, 
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Je consulte le Conseil de la Re 
I 


des articles de la p 


publique sur le passage à la 
discussion )posilion de Hoi. 


{Le Conseil dé: ide de passer a la discussion des 


lecture de l'article 1: 


M. le président, Je donn: 


« Art. 1°r, — Nul ne pt it en 
ondaire, de facon régu 


scignelr i unure lo 
p' cipaie O11 <e Sulsoti vre 11 


accidentelle le judo, le jiu-jitsu et les methodes de combat 
assimilées, el prendri à cet effet le titi de professeur, de 
monteur, d'aide-moniteur où de maitre, où tout autre Utre 
similaire, S'il ne répond aux conditions sumant 
« 1° Etre itoven francais ou de ] Union francaise, sauf 
dérogation individueile et !t ijours révo ble, accordée pat le 
ministre chargé de ja jeunesse et des sport 
« 2° N'avoir jamais été condamné, soit à une peine d'empri 
sonnement Sans SUrSIS OÙ à une peine pius £rave pour crime 
prévue aux articies 330, 1, 332, 


ou pour altentat aux mœurs 
3 334 et 334 has du code pénal coit à 

nnement sUFrSIS, SUPCrTIQUTE à quinze Jours, pour 
coups et blessures; 


1, 
une peine d'empri- 


Sans vuls, 


Etre titulaire d'un diplôme français, déterminé par 
ministre chargé de la jeunesse et des sports et délivré par ses 


soins, après avis d'un jury dont là composition sera fixée par 


arrété du même ministre et qui comprendra en majorité des 
représentants de la profession. 

Nul ne peut exploiter, à quelque titre que ce soil, une 
salle ou un établissement consacré à lFenseignement où à 
l'exercice du judo, du jiu-jitsu ou des méthodes de combat 
assimilées, S'il ne remplit les conditions prévues ci-dessus et 
<i la salle ou l'établissement ne présente pas les garanties 
d'hygiène, de technique et de sécurité détermintes par arrêté 


du ministre chargée de la jeunesse et des morts, » 


Le trois premiers alinéas de cet article n'étant 


je les mets aux Voix. 


(Ces lerles sont adoples.) 

M. le président. Sur le quatrième alinéa, je suis saisi d'un 
amendement (n° 1) présenté par MM. Montpied, Dassaud, Auber- 
ger, Southon et ] membres du groupe socialiste, tendant à 
remplacer les mots! « qui comprendra en majorité des repré- 
sentants de la profession, », par la rédaction suivante 


Us 


«€ … qui comprendra une majorite de représentants qualifiés 
du ministère de l'éducation nalionale et sera complété par des 
représentants qualifiés des fédérations lant d'amateurs que de 
professionnels, » 


La parole est à M. Lamousse, 


M. Lamousse. Notre amendement à un double objet, I viee 
d'abord à étendre les prérogatives du ministere de l'éducation 
hationale et, ensuite, à introduire des amriteur< parmi lee repré- 
sentants de la profession. En effet, la quasi totalité des regle- 
ments de cette activité ont été établis jusqu'ici à des fins com- 
merciales et le peu qui échappe à ces fins commerciales à 
permis de gagner une certaine opinion, non pas pour l'intérêt 
général, mais plulôt pour ces fins strictement commerciales, 
Ainsi, on peut s'étonner que l'addilif figurant au 3° alinéa de 
l'article 1°, au lieu de tendre, comme nous l'espérons, à créer 
un assainissement du sport du judo et à une réduction du pou- 
voir discrétionnaire des professionne:s, cet additif renforce consi- 
dérablement l'autorité desdits professionnels qui deviendraient 
ainsi, grace à lui, les dispensateurs de fait du titre de profes- 


seur de judo, en continuant à se servir de la raison <port 
au mieux de leur intérêt, I nous semble difficilement admis- 
sible que le ministre des sports, dépendant du minetre de 
l'éducation nationale, soit obligé d'abaodonner ainei aux pro- 
fessionne:s du judo Ja majorité au sein du jurv constitué 
par ses soins. Le cas échéant, il suffirait de faire délivrer lt 
diplôme par les profeseionnels en question. le minietre n'étant 
consullé, par la suite, que pour avaliser la déci“ion prise. 

C'est pour cela que nous vous proposons de rédigé oulnine 
suit la fin de cet alinéa: 

« Après avis d'un jurv qui comprendra une majorité dé 
représentants qualifiés du ministère de l'éducation nationa’e 


et Sera complété par des représentants qualifiés des fédérations 


tant d'atnateurs que de profeæionnels ». 
M. le président. Quel eat l'avis de la commiseion ? 

cet amendement 

qu'a priori il va 

l'éducation 


M. le rapporteur. Nous n'avons été saisis de 
qu'au début de la séance. 1 est évident 
à l'encontre des désirs de la comimiesion de 
haie. 


halio- 
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Nous déeirerio ivoir ce qu faut 111 ir ir répré- 
e lants qualifié lé éd ition malionauie, ierine- cinouves Dar 
es auteurs de uinéhider 
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C'est La raison pour laquelle nou ie pouvole pa ivre 
Ja pr'opositio i habilement defe Iue pa toire liege 
M Larousse et nous pré 1} qu'il con { 1 s 1 tenir 
aux fé ne it ri { lt { i t Ctal pri i ‘TInis- 
sit ue (AE 1) HREC 

Pa elite 1 Toi I [ET 1 peil { l cocra 
tio | e voudräis pas q da esprit de « i ublée 
HIT Ù "1 puisse se produire, I Y a d f \ il 
y à les unions fédérales Y à peu vire d'autre lie 
lont je il pas Île titre et meenoire, Ii | tent 
également que l'on ne jJetti pas l'exclusive ur € 

Il vaut mieux s'en lu aux termes du ext ] erilte par 
Ja HiiSelion, qu ertainement ne favorisera pa lavantage 
que Je texte que vous proposez la Ccomimerelalisation de ce 
sport, étant donné que les représentants des organisations 
ch in is pal le tuinetre prest iteront toute: Ps li! ‘encre 
requises pour juger sainement et délivrer des diplômes dans 
es meilleure Hiditions porsible 

Si vous disiez: «… par une majorité de représentants qua- 
litiés du ministere de léd tion nationale, te re 
ou appartenant à de fédération: , je vous répondra que 
ce texte peut etre am Jnais rien ne garantit que jJes repre- 
sentants q ialitiés du ministere de l'éducation nation eéront 
qualifiés spécialement pour le judo ou le jiu-jit 

C'est Ja raison pour laquellt je demande au ( t de he 
pas suivre les auteurs di meéndement et di i tenir pure- 
ment et subplement au texte que Us ao Eu À houlhineur 
de vous prt “enter 

M. Lamousse, Je dermninle la prrole, 

M. le président. La parole et à M. Lom e 

M. Lamousse. Je me permettrai de répondre à n excellent 
collegue et ami M. Berlaud quil S agit da tre espril non 
pas de profe-seurs dont il à 1 sé la compétence en fait de 
judo et de jiu-jitsu — eur ce point nous sommes d'accord 
— Ils de pi fe rs d'éducation physique. Car le judo € l 
un sport et nous avons dans le ervIc( lépendant de l'edu- 
cation nationale des GI LL iliste de ce spo LE louis { tures 
noires de judo — je réponds à son s0 — (| sont char- 
gés de l'enseignement du judo: 1° à l'école polytechnique, 
M. \ illi 17 7 li titut ia ia! des port \f \e D HE 
l'école normale su] re d'éducation phy-ique, M. Bon] 
Ce sont do \ à Ja 1 | re} entant | ‘ cdu 
Calion Hal et re; it qualif du lont 
Où 11 pt L J i rique te 

} | e ui L'autre N | l | fe | | 
d'atnateur ous voulons evil | là à la HIDE 
Clalisaltion et cet esprit DETIEL ai — iveZ 
ConHne In — Cl} erneti l fau « 15 le sport tional 

E° t le j4 I jui ALERT 1 l lor que m0 1 il be posé 
notre amendement, 61 l ten par l Ni) liltié 
guidés par le sim] Lu et par le d e SerVIT au 
DiieëliX 44 port fr: ce! \ jeun e fra { entire 

M. Plazanet. je derminde li parole, 

M. le président. La parole 6 1 à M Playanet 

M. Plazanet. \: her lNègues, j'exam hjer 
t \t it Ê din situé ice 11h { i' i AL { {| { 
SOUCI GE TEponur ä Uli pirallon où u ETET | ut 
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Je n'ai pas compris, dans l'amendement qui nous et pre- 
senté, le terme « qualtication les représentants de l'éduca- 
tion nationale, Je voudrais savoir si, dans ce sport de comhat 
ques! le judo, certains représentants de ce ministére ont déja 
satisfait aux examens de ceinture noire, de prermmer, deuxième 
ou troisième dan, pour leur permettre de juger avec certitude 
et qualifie itioti eEtIx qui sCrotil profes eurs de Judo ultérieu- 
retieril 


M. le rapporteur. J2 demande 14 parole. 


M. le président. La parole et à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur, 1e- réflexions de mon colléegue M. Plazanet 
son! tres opportuues. Je le oupleterai, si vous le pertuctlez, 
par une rétleïon personnelle. 

M. Laumonsse à cité un certain nombre de personnes qui, 
étant professeut l'éducation physique, sont également pro- 
fesseurs de judo. On doit pouvoir admettre que ces professeurs 
appartiennent à des fédérations où des umions fédérales et que, 
par conséquent, 1 leur snftira de poser leur candidature à ce 


utre pour être 1min t désignés avec une triple compé- 
tence: ils appartiennent à un groupement quabfié, 1s ont un 
grade dans Ja hiérarchie du judo et entin ils sont professeurs 
d'éducation physique. bauns ces conditions, notre texte donne, je 
pense, silasfaction tout à Ja fois à Ja commission de l'éducation 


Hatio lé et aux auteurs de inendements, 


hatemen 


M. Lamousse. Je demande la parole, 
M. le président. a parole est à M. Limousse. 


M. Lamousse. Mie: chere collégues, on m'a demandé d'ap- 
porter une préciston à mon amendement, Elle pourrait consisier 
a le rédiger comme suit: « … qui comprendra une majorité de 
represeulants qualifiés du ministère de l'éducation nationale 
charges de l'enseignement du judo dans les établissements 
d'enseignement public ou privé ». Je crois qu'avec un tel texte 
les craintes exprimées par M. Bertaud se trouvent dissipées. 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M. le président. la parole est à M. Je rapporteur, 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je m'excuse de don- 
uer tant d'ampleur à ce débat, mais je suis obligé d'attirer l'at- 
tenlion de l'Assemblée sur la composition de ce jury. J'ai fait 
reiuarquer tout à l'heure, sans citer aucun groupement, qu'il 
existait un certain nombre d'associations enseignant Je judo 
ou le jiu-jitsu. Ce que je crains c'est que, dans la composition 
de ce jury, la majorité n'aille aux pratiquants d'un seul mode 
de judo, ce qui pourrait avoir pour conséquence une élimina- 
tion à peu prés constante des candidats pratiquant une antre 
mélhode sportive, 


C'est la raison pour laquelle la commission de l'éducation 
nationale, soucieuse d'éviter cet écueil, avait voulu permettre 
uuëe cotposition du jury la plus large possible de manière à 
assurer la représentation de toutes les méthodes de judo. 


Aussi j'insiste pour demander à mes collègues de bien vou- 
Jour adopter le texte de la cormmission, texte qui doit douner 
toutes garanties puisque, ainsi que je l'ai indiqué, la 2 mb 
des prafesseurs d'éducation physique enseignant le judo dans 
les écoles appartiennent à lune ou à l'autre des fédérations et 
peuvent être proposés par elle à la désignation du ministre 
Charge de procéder à la composition du jury. 


M. Lamousse. Je deinande la parole. 
M. le président. la parole est à M. Lamiousse. 


M. Lamousse. Ve chers collegues, j'ai suivi avec beaucoup 
de soin l'argumentation de M. Bertaud. J'avoue que je le 
comurends mal. Je eus tout à fait d'accord avec Jui sur les 
rétuisses, nas il me semble que S'il avait raisonné suivant 
fi logique qui nous a été apprise, il n'aurait pas abouti aux 
menées conclusions, 

En effet, ce qu'il veut éviter, c'est qu’on ne favorise une 
fédération de je ou une réthode sportive au détriment d'une 
autre fédération on d'une autre méthode, Si l'on est animé par 
ce souei font à fait normal et honorable, quelle meilleure 
garantie peut-on avoir que celle qui consiste à faire appel aux 
fonctionnaires appartenant au ministère des sports et de la 
jeunesse ? Je ne comprends pas qu'on puisse aboutir à la con- 
clusion proposée par M. le rapporteur, en partant du principe 
qu'il a énoncé au début de son exposé, à savoir maintenir une 
parfaite égalité en're les candidats à l'enseignement et une 
parfaite représentation de toutes les manières de pratiquer Île 





judo en France, j'estime que le résultat souhaité ne peut être 
mieux OGblenu qu'en faisant appel à ceux qui ne sont pas 
juges et parties en la matière et qui appartiennent au ministère 
des sports et de la Jeunesse. 


M. le président, M. Larmousse, maintenez-vous votre amen- 
dermert * 


M. Lamousse. Qui, monsieur le président. 


M. le président. Quel est l'avis de l2 commission, en défi- 


miltive ? 
M. le rapporteur. Iäà discus-ion pourrait durer im vitam 
elcrnarmn. 


AUeSi. <oucieuse d'épargner les instants de OS collègues la 


commission, selon la formule consacrée, s'en remet à la sagesse 
du Conseil de la République. Si l'amendement est adopté, nous 
l'accepterens nous aussi, S'ilne l'est pas, les auteurs de l'amen- 
dement se rallicront au texte de la commission. 


M. le président. Avant de consulter le Conseil, je dois lui 
faire connaitre qu'au cours de ia discussion M, Lamousse a 
voulu préciser, et il a eu raison, les termes de son amende- 
ment. Voici donc je texte définitif de l'amendement proposé, 
qui tend à modifier et compléter le quatriéme alinéa de l'arti- 
cle 1%, on fine, relatif au jury: «qui comprendra une 
majorité de représentants qualitiés du ministére de l'éducation 
nationale, chargés de l'enseignement du judo dans les établis- 
sements d'ensignement public, et qui sera complété par les 
représentants qualitiés des fédérations tant d'amateurs que de 
professionnels ». 


Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement ainsi rédigé. 

(Une premiere épreuve à main levée el une deurième épreuve 
par assis et levé sont déclarées douteuses par le bureau.) 


M. Lamousse. Je demande un scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par le groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en font Le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultal du dépouillement du scrutin: 


PORN OU NON. -reuccoicéotevectocs D 
Majorité absolue...............ss000ee se. « 195 
Pour l'adoption........... 182 
CR ab miou ie Ses 


Le Conseil de la République a adopté. 

Je mets aux veix le quatrième alinéa de l'article 1%, ainsi 
moditie. 

iLe quatrième alinéa de l'article 1%, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. Le dernier alinéa n'est pas contesté. (Assen- 
timient.) 


Personne ne dernande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 1°, 
(L'ensemble de l'article 1%, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Les salles et établissements ins- 
tallés et les professeurs en exercice à la date de la publication 
de la présente loi feront l’objet d'une enquête. L'autorisation 
de mainteni ouverts les salles ou établissements et d'enseigner 
sera déiivrée par le ministre chargé de la jeunesse et des sports 
après avis d'une commission composée de la même manière 
que le jury prévu à l'article {®, 

« Seuls pourront continuer à exercer, en attendant que soit 
prise une décision à leur égard, les professeurs qui auront pré- 
senté une demande dans les délais fixés par arrêté du ministre. 


« De même, les salles installées ne pourront demeurer 
ouvertes que si elles ont été déclarées dans les délais fixés par 
le mème arrêté. 

« Lorsque la profession est exercée dans des conditions qui 
n'offrent pas, au regard de la formation et de la santé physiques 
et morales des élèves, des garanties suffisantes et, notamment, 
en cas d'infirmité ou d'état pathologique rendant dangereux cet 
exercice, des mesures allant jusqu'à la suspension provisoire ou 
l'incapacité détinitive d'exercer la profession pourront être 
prises paf une commission constituée dans chaque académie 
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pr idée par le recteur, comprenant notamment des représen- 
tants de Ja profession et dont la composition sera fixée par 
arrêté du ministre chargé de la jeunesse et des sports. 

« Appel de la décision rendue pourma toujours être porté 
devant le conseil supérieur de l'éducation nationale. 

« Toute poursuite pénale engagée sur l'initiative du minis- 
tère public entraîne la suspension provisoire de l’activité de la 
personne poursuivie. » — idopté.) 


« Art. 3. — Toute infraction aux dispositions de Ja présente 
loi sera punie d'une amende de 24.000 à 240.000 francs 


« La salle ou l'établissement pourra tre fermé. 


] } "4 ' u 

« En cas de récidive, le délinquant sera condamné à un 
émprisonnement de quinze Jours à un Mois et à une amet le 
de 240.00) à 720.C0KN) francs. n — Adopté 

« Art, 4. — Les modalités d'application de la présente loi 
seront fixées d les deux mois de s1 pul | par arrêts 
interministériel r le rapport du n tre chargé de la jeu 
nesse et des sports et du ministre de l'intérieur. » — (Adopté.) 


Perconne ne deinande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de lai. 


(Le Conseil de la République a adu pté.) 


En 


OCTROI AUX AGENTS DE LA SCCIETE NATIONALE DES CHEMINS 
DE FER FRANÇAIS DES AVANTAGES CONCEDES AUX FONC- 
TIONNAIRES ANCIENS COMBATTANTS 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du joue appele la discussion de la 
proposition de résolution de MM. PDutoit, Dupic, Ramette et des 
membres du grotipe communiste, tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder les droits et avantages administratifs et 
légaux concédés aux fonctionnaires des éeervices publics, 
anciens combattants, déportés ou internés de Ja Résistance et 
anciens prisonthere de guerre par le< lois du 1% avril 1924, du 
6 août 1948 et du 20 septembre 1948 aux agents de Ja Société 
nationale des chemins de fer francais et des réseaux secondaires 
en service ou reiraités. (N°5 196 et 654, année 1954.) 


Dans la discusion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de ;à commission des moyens de communication, 


M. Dutoit, rapporteur de la commission des moyens de com 
municalion, des transports el du tourisme. Me-<darmes, un 
sieurs, la loi du 14 avrit 1924, modifiée } celles du 6 août 


et du 26 seplembre 1958, à institué en faveur des fonctionnures 


ON 


anciens combattants de l'Etat, des bonifications de campagne 
qui ont été, par la suñe, étendues à leurs collègues des dépar- 
tements et communes et de la plupart des administrat ons publi- 


ques et du secteur nationalisé. 


Ces bonifications consistent à accorder, pour les décompmes de 
la retraile, le bénéfice de la campagne double aux agents avant 
combattu sous les ordres du général commandant en chef et 
aux déportés et-internés de la Résistance, et le hénétice de la 
Caluipagiieé Simpie à Ceux aval passé des périodes dans une 
formation militaire: dépôt, hôpital, camps de prisonniers, et 


Les travailleurs des chemins de fer anciens combattants. 
déportés et internés de la Résistance, sont les seuls agent les 


grands services à ètre exclus, du bénéfice de la 
campagne double pour les opérations de guerre auxquelles 11s 
ont participé effeclivement, d'autre part, des dispos tions dérou 


rt 


lant de l'application de l'article K de ja loi n° 4s-1251 du 6 août 
f 
11 


194$ établissant le statut définitif des déportés et internés de la 
Résistance. Cetle anomalie est inconcihable avt es lois du 
14 avril 1925, du 6 août 1948 et du 20 seztembre 1938. qu 


réconnaissent jles sacrifices consentis pour la defense de la 
France par ies anciens combattants, les déportés et internés de 
la Résistance, aux cours des guerres 1914-1918 et 1999-1904 

La commission des movens de comimunication considère que 
les travailleurs des chemins de fer, agents de la S. X. C. F., des 
réseaux secondaires, des chemins de fer algériens et des pays 
d'outre-mer, anciens combattants déportés et internés de a 
Résistance doivent bénéficier des mêmes droits et avantages 
administralifs et légaux que ceux concédés aux fonetionnaires, 
agen's «les services publics et travailleurs du secteur nationalisé. 


Le refus que l'on o pose aux revendications des cheminots 
anciens combattants, déportés et irmernés de la Résistance, est 
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le bien fondé dt elle demande 

Le IS septembre 1451, une pi \posit or di oi ne 1127 était 
déposée sur je bureau de l'Assemblée nationale par MM. Dur 1, 
Beno:st. Manceau., Mid et Mouton. Le 28 février 1952, une 


t 


propos tion analogue était déposée par MM, Lemaire, Movaet, 
Nigaw Regaudie et Schait les cotmmiss 1e di noveus de 
Ccorn'ounication et des fin es de l’Assem ee naältionait ni, 
toutes deux, dot t 111 AVIS i “ble à br'opostitio e lon. 
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bans le Journal officiel du 9 mars 1951, M. le ministre des 


transports, qui élait à cette époque M. Chasicllain, s exprimuit 
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ainsi: « Par ailleurs, la situation financière de la Société natio- pe quelles raisons, dans ces conditions, toutes les fois que 
pale des chemins de fer français oblige à la plus grande pru- ‘on à besoin d'eux pour des besognes excessivent difficiles, les 


dence dans l'adoption de mesures de nature à accroitre Les 
charges de cette société. 

« Le Parlement a exprimé nettement sa volonté de ne pas 
agsraver les charges de la Société nationale des chemins de 
fer français, La prise en considération de Ja requête présentée 
par les cheminots anciens combattants serait peu compatible 
avec Ja volonté assainissement financier exprimée par je 
Pariement, » 

Sur cette question, la Commission des moyens de commu- 
hication a estimé, à l'unanimité qu'il n'était pas possible de 
suivre la position gouvernementale et d'établir une relation 
quelconque entre la Situation financière de la Société natio- 
nale des chemins de fer francais et les droits des anciens 
combattinis, La commission pense qu'il ne peut être question 
de faire supporter aux cheminots anciens combattants les effets 
de Ja <ifuation financière de la Société nationale des chemins 
de fer français dont ils ne sont nullement responsables. 

En résumé, Ja comanission des moyens de communication 
estime que les anciens combattants, déportés, internés de la 
résistance et prisonniers de guerre appartenant à Ja Société 
nationale des chemins de fer français doivent recevoir les 
mémes avanlages que ceux octroyés aux fonctionnaires de 
l'Etat, des départements, des communes et des services natio- 
nalisés en ce qui concerne la campagne double et la campagne 
sunp'e et elle donne un avis favorable à la 26 de loi 
qui vous et présentée, (Applaudissements. 


M. Guérin de Beaumont, garde des sceaur, ministre de la 
justice. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs, Je Gens, tout d'abord, à excuser mon collègue Je 
munistre des travaux publiés, M. Chaban-Delmas, retenu aujour- 
d'hui à Strasbourg et qui ne peut pas être présent à ce débat. 
I m'a demandé de bien vouloir, en son nom, fournir à l'assem- 
blée les explications qui vont suivre, 

Je veux, ensuite, comme M. le président du conseil l'a 
fait, rendre iei hommage au courage et à la résistance des che- 
munots pendant la guerre. Nul ne doute de la très belle atti- 
tude et des merites des cheminots pendant la résistance et de 
ce que nous leur devons à cet égard. 

Muis nous nous trouvons ici devant un problème juridique. 
I y a heu, en effet, d'observer que les textes qui ont été Imvo- 
qués: la loi du f# avril 1924, larbele $ de Ia loi du 6 août 1948 
et la loi du 20 septembre 1948 ne concernent que les fonction- 
naires et agents de l'Etat. Les entreprises de chemins de fer 
sont soumises au droit commercial. Leurs agents n'ont pas la 
qualité de fonctionnaire où d'agent de l'Etat et les relations 
collectives entre elles et leurs personnels font l'objet de règles 
pañtieuheres qui ne sont pas celles du droit publie. Les dispo- 
silions concernant les fonctionnaires et agents de l'Etat ne sont 
done pas, en droit, applicables aux agents desdites entreprises. 

D'autre part, comme on l'a dit — mais cela n'est que subsi- 
diaire, le principal étant le point de droit — la situation finan- 
ciére de a Société nationale des chemins de fer français et 
de la caisse autonome mutuelle des retraites des agents des 
réseaux secondaires et les lourdes charges que ces organismes 
assument déjà au titre des pensions ne permettraient pas 
d'étendre, aux retraités de la $S. N. C. F. et des réseaux secon- 
daires, les bonitications pour campagnes de guerre applicables 
aux fonctionnaires et aux agents de l'Etat dans le décompte de 
leur pension de retraite. 

C'est pour toutes ces raisons, mesdames, messieurs, que la 
proposition de loi qui vient de vous être soumise ne peut pas, 
de la part du Gouvernement, recueillir un avis favorable. 


M. Jean Bertaud, :>°e-président de la commission des moyens 
de communication, des transports et du tourisme. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de Ja 
Cominission, 


M. le vice-président de la commission. J'ai écouté très atten- 
tivement la réponse faite par M. le ministre au rapporteur de 
Ja commission des transports. J'y retrouve, évidemment, les 
réponses aux questions écrites adressées au Gouvernement par 
de nombreux parlementaires en différentes circonstances. 

Je me permettrai d'être, ici, l'interprète de la grosse majorité 
de la commission des moyens de communication pour dire que 
ces raisons ne nous semblent pas valables. 

Si l'on estime que les fonctionnaires des chemins de fer sont 
assimilables aux agents de l'industrie privée et du commerce, 











réquisitionne-t-on ? La réquisition est un moyen de pression 
qui ne s'exerce pas — tout au moins jusqu'à plus ample 
informé — sur les travailleurs du secteur privé. De deux choses 
l'une: où bien il s'agit d'employés de commerce, d'employés de 
transports ordinaires et lorsqu'ils décident de cesser ” travail 
pour un motif quelconque, on doit leur laisser pratiquer la 
greve dans les mêmes conditions que les salariés des corpora- 
tions privées; ou bien on peut les réquisitionner et même les 
mobiliser et 11s sont alors assimilés aux fonctionnaires devant 
toute leur activité et leur temps à la nation et à l'Etat, Nous 
prétendons que telle est leur situation réelle et nous ne pou- 
vons adinettre les arguties de procédure qui ont pour consé- 
quence de tout leur demander sans rien leur donner, En réalité 
et avec le raisonnement que l'on nous tient, il faut considérer 
comme normal que s'ils n'ont aucun des avantages des veri- 
tables fonctionnaires, ils doivent par contre subir tous les 
inconvénients de la corporation à laquelle on se refuse à les 
assimiler. 

I y a là, monsieur le ministre, quelque chose qui est en 
contradichon avec ce que l'on peut appeler la logique parle- 
imentaire, Ja logique politique et la logique tout court, Puis- 
que l'on sait faire appel aux cheminots dans de multiples 
circonstances, puisqu'on rend constamment hommage à Ja 
facon dont ils ont servi et dont ils servent encore, il faut 
admettre qu'il est nécessaire de faire plus que de leur expri- 
mer, à période tixe, la reconnaissance des gouvernements et 
l'hommage de la nation, Pour matérialiser le bien que l'on 
pense d'eux 11 ne faudrait pas inscrire au budget de grosses 
sommes. Sans doute trouvera-t-on, en comprimant certaines 
dépenses superflues on excessives, de quoi donner satisfaction 
aux revendications raisonnables et légitimes des cheminots 
anciens combattants, déportés, résistants, 

Jusqu'à présent on s’est contenté d'encenser ce personnel, 
mais toutes les fois qu'il a été question d'améliorer sa situation 
matérielle ou de le mettre à parité avec les autres secteurs 
des services publics — et je dis bien des services publics — 
ét notamment avec l'Electricité de France et avec le Gaz de 
France, on considère qu'il ne réunit pas les conditions néces- 
saires et suffisantes pour que l'on puisse prendre sa demande 
en considération, I faudra bien un jour ou l'autre mettre fin à 
cette équivoque. 

Monsieur le munistre, je vous demanderai, puisque vous 
représentez le Gouvernement, de vous faire l'interprète de 
notre protestation, Je pense que l'Assemblée joindra sa pro- 
testation à la nôtre en votant à l'unanimité la proposition de 
résolution que nous lui soumettons, (Applaudissements sur 
divers ban: S.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M, le rapporteur, 


M. le rapporteur. Succédant à M. le vice-président de la com- 
mission, je voudrais répondre à M. le ministre. 

Dans l'esprit de M, le ministre, c'est vers la Société natio- 
nale des chemins de fer que doivent se tourner les cheminots 
pour obtenir satisfaction, Mais je voudrais rappeler au repré- 
sentant du Gouvernement qu'il n'est pas possible aux employés 
de la Société nationale des chemins de fer de discuter direc- 
tement de leurs salaires et de leurs conditions d'existence 
avec la direction de la S. N. C.F. . 

D'après le décret du 30 septembre 1950, ces questions sont 
réglées d'office par le Gouvernement et la direction de Ja 
S. N. C. F. Les cheminots n'ont pas le droit de les discuter an 
sein de commissions collectives comme les travailleurs des <er- 
vices privés. IE n'est donc pas possible de ne pas assimiler les 
travailleurs de la S. N. C. F. à ceux de la fonction publique. 

C'est pourquoi j'estime, avee le vice-président de Ja commis- 
sion des movens de communication, qu'ils doivent obtenir les 
mêmes avantages que les fonctionnaires de FElat et des 
communes, (Applaudissements.) 


M. Guérin de Beaumont, garde des sceaur, ministre de la 
jushice. Jo demande la parole. 


M le président. Ia parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Sur ce point, je men remettrai, bien 
entendu, à la sagesse de la Haute Assemblée, mais j'ai cru 
qu'il était bon de souligner la difficulté d'ordre juridique. Les 
arguments qui ont été donnés tout à Flheure, en ce qui 
soncerne la réquisition notamment, ne prouvent pas que Îles 
agents de la Société nationale des chemins de fer francais 
éventuellement réquisiionnés soient, pour autant, des fonce 
tionnaires, On peut réquisitionner d'autres corporations, 
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e Cela dit, Je m'en rapporte à la sagesse de l'Assemblée, en pou les sociétés frat ’ l cét l'ex! tel ’ P5ces 
s ciynalant tont de même qne le meilleur moven serait sans de 11 n frar e avec la participa 
n doute de déposer une proposition de loi. gt N° 560 Question mise à M. | 
: le rapporte Je demande la parol dé laires économiques et du plu 
{ A] > 4 ‘ À 

$ M. le ee du. inc: Il M. Marius Moutet expose à M. le ministre de l'agrivul- 
, . le president. La parole est à M. le rapporteur. {tu qut e «ue Hi! [ra M - 
l LL Pl De dx nlies | À estimé, depuis 190, nt e 
- : M. le rapporteur. Je voudrais rappeler au représentant du CRI cr'e i l'une l ; 1) e 
a .* ouvernement que deux propositions de loi ont été dt pusees et là Sarre reialivt iX pu i lt hausse t chdanl ve t 
S à | Assemblée nationale. L'une émane mème d'un membre du uus \Valubh lat e! iitre pan jue Îles 1 mes 
1 Gouvernement, M. Lemaire, Je voudrais done prier M. le lésaux de la issé lit ent autrement modifie 
ù istre d'user de son autorité pour qu'enfin l’Assemblée natio- Mais que pas ' ‘ 1 
M ale se saisisse de ces textes, Nous aurons peut-être le pouvoir, tit L lat , ss La ‘ . ’ er- 
- £ : e nintossmt . à n mue TS . : . : Û Î ! 
: pee og maintenant, de faire aboutir nos propositions de loi. vices du ministère de l'as s 
Que, li e fait, un cel malaise si | LE à jueujue 
3 M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 1.509 chasseurs sarrois dont l'influence, le } 
ù la discussion générale PS économique e<t très mportante, et ( vtonren le que 

La discussion générale est elose. la France ne veut point faciliter l'étal ement de relations 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la éuruiles el conhante entre eux et le eurs f 
; di-CSSION de l'article unique de la proposibon de resolution. Et demande les 110 le { élta EN ir !hé en qi il 

voudrait avoir part 


Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article : 
unique à son egue di iffaire étranger du 0 * | ant 
2 1 1 


| a La cui lu: Hi li une pa ete con\ent l Vo (l 
| M. le président. Je donne lecture de l'article unique : [It M. Charles Durar:d demande à M. le ministre de l'agri- 
{rticle unique, — Le Conseil de la R« publique invite le ulture quel meé<uré | mmpte prendre, en prés v de 
Gouvernement à accorder les droits et avant igres adninisttatifs l'abondance | pri l æricoles | | l & ral 
et légaux concédés aux fonctionnaires des services publics l'effort des agriculteurs répondant à l'appel des gouvernem 
inciens combattants, déportés ou internés de la Résistance et succes-<ifs pour assurer les debouchrs et li Ti ‘ de 
‘1ens prisonniers de guerre par les lois du 14 avril 1944, du stockage dont i a toujou ht ins € V4 if ent 
6 août 1%48 et du 2) septembre 1948 aux agents de la le les trouver, qu e fera t jamais defaut, (AN 
ÿ X. (. F., à 1Q SP secondaires e1 service retraités. » , s 
F. et des r EE 5 ondaire en service ou retraités. » IX - M. Michel Debré demande à M. le min'stre de ! lus- 
Personne ne demande la parole ?... trie et du commerre s'il estime convenalile aux intérèts fran- 
Je mets aux voix la proposition de résolution. çais une organisation entre la Communauté du charbon et de 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le l'acier et la Grande-Bretagne, qui about t à donner à la 
groupe communiste. France une posil mennare que cede (1 \ ra Brela 
ge. (N° 571 
Le seruiin est euvert. ou" 
Les votes sont recueillis, — MM. les secréltres en font le \ M. Michel Debré demande à M. le tre té res 
dépouillement } élrangeres SI est exart HAL t L'oOuvEé { en ie! iiti ill 
Fintention d'établir à Saigon une univt ill 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : S'il est exact que le gonve nent 2108 entanË er 
Nombre de VOSANÉS. 30000 moe se 305 un nombre huportani d'étudiant etuamis Lu ini 
Majorité absolue......…. dsl terres : DO versiles américaines, 
Pour l'adoption. d'iié oué Gui + J0) Quelle Dés envisart Gou \ | r 
Le Conseil de la Pépublique a adopté à l'unanimité. ob developpe _— GE ye ee mé 
Ne 574 
— 19 — relatif au d loppement di | Ï iux d i 
du aiiistere es aflure hi unes el l t ] 
DEPOT D'AVIS l'exercice 1955. (N°4 640 et 69 de f M. G if 
porteur le la DMCITE on des haince 
M. le président. J ai recu de M. Lamarque un avis, présenté Discussion de la proposition de loi, ad ir LA re 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi, naltonale, lendant à 14 er le , 
adopté par Assemblée nationale, relatif à l'aménagement de et art NS $ | e la per C 16 L ait Dà \ ) 
la Durance (n°5 548, 651 et 700, année 1954). et 641, année 1954, M. Jozeau-M 
L'avis sera imprimé sous le n° 710 et distribué, - re > M 
à s - it 1 Fi nee ‘ 1 
J'ai recu de M. Coudé du Foresto un avis, présenté au nom | don à é NT 1, 
de la commission de la production industrielle, sur le projet tfce et de légisiatior | vè + M Vau 





te loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au developpe 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de lindus- 


trie et du commerce pour l'exercice 1953 (n° 618 et 649, année Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assembiée 
1654). nationale, tendant à ja création dun nute ynterprol bon 
cs : : e _ , né li sis de Ditor , el à e 1054 enr 
L'avis sera imprimé sous le n° 711 et distribué. el du ca ds (3 | , #. Renri 
Maupoil, rapporteu 1e Li OI \ «le Î el n° 64 

une 1454, avis de IA comm lun de uives, M. Jacques 


— 2 — Debü-Bruiel ipporteur 


1 n'v a pas d'opposition ? 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR : RS de ce 
à ordre dan jour e t ainsi régle 
à A . Per [PRE LE [D dema le la parole ? 
M, le président. \oici quel pourrait ètre l'ordre du jour de : 

notre prochaine séance publique, précédemment fixée au mardi La séance est levée 
1 » F rpg » ñ 
14 de cembre, à quinze heures : La séaner est levée à dl spl heures ing munules.) 


; es 3 inistres : estions orale uvanlies : : ” 
Réponses des ministres aux questions orales suivantes : Le Directeur du service de la sténoyranhie 


I — M. Michel Debré demande à M. le président du Conseil du Conseil de la Répnblique, 
s’i n'estime pas nécessaire de préparer un projet de statuts CI. DE LA MORANDIÈRE. 
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QUESTIONS ECRITES 
LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Le 10 DÉCEMBRE 1954 


REMISUS A 


Anplivalion des arlicles 82 et $ du règlement ainsi conçus: 
lout sénateur qui désire poser unr queslion écrite 
ment en remet le terte au président du Conseil de la 
qua le communique au hourernement. 
lions écrites doivent étre sommairement rédigées el ne 
ne uuputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
iynes: elles ne peutrent étre posées que par un seul 


s#ul ninistre, » 


« Art, à. 
au houtrrn 
Republuy te, 

« Les que 
contour i 
romtmneément (le 
Sonalcur el 4 un 

« Art. S3 — Li: questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans Le mois que stit cette publication, 
Les réponses des maunstres dorvent également y étre publiées. 

Les puuustres ont toutejois la faculté de déclarer par écril que 
l'interet puble leur anterdit de répondre ou, à titre erceplhionnel, 
qu'us réclament un délai Supplémentatre pour rassembler Les êle- 


ments de leur ce delai supplémentaire ne peut escéder 


un mio 
loute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 


délu provus cidessus est converlbie en question orale Si son auteur 
de derranids Lile prend rang au role des questions orales à la dal 


de celle drmande de COntersion » 


report 6» 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


5583. — jo « embre 1954 — M, Jean Boivin-Champæaux, devant 
obstruction, place de Fonte- 


l'émotion le dut DIT pair la 

non: dur pala il une à PE Et os demande à M, te 
président du conseil <i, élint donné l'unanimité qui s'est marfestee 
— avis défavorable du conseil municipal de Paris, avis défavorable 
de la Hair on des sites et perspectives de Ja Seine, protestation 
de touts es grandes sociétés artistiques où touristiques à caractere 
nalions y aurait pas lieu de reprendre les négociations avec 
PU, ON. EE, =, €, 0, pour que cet X gizantesque, dont on Sail main- 
tenant quil et directement inspiré de prison américaine ou d'hôpital 
japon, enne pas æfigurer d'une façon irrémédiable un 
quarlier de Paris tout imprégné de la grâce et de la mesure de larchi- 
lecture de l'école pililaire; dernande en outre les raisons pour les- 
quelles le tou cment n'a pu obtenir que l'U, N. FE. $S, C ©. 
porte son choix sur un terrain du rond-point de la Défense, c'est-à- 


1 2 
dire à un endroit où al n'y aurait que des avantages à édifier des 
monuments dans un sivle nouveau et à amorcer un grand quartier 
de la critale; expo<e qu'il ne saurait y avoir de moment plus pro- 


pice à la réonx ire de ces négociations: qu'en effet, FU. N, E.S. 
4. O, Veni Jd'envoser à Tripoli une mission d'urbanistes chargée 
d'exaimie ‘inosen de à préserver contre une implantation rom- 
pant l'harmonie de la vieille cité: que ie rapport de cette commis- 
son vient d'être publié par LU. N. FE. S. C. O.: que le grand orga- 
nisme international, gardien par exelience et défenseur de la pensée 
humaine et ce la raison, se prononce formellement pour le rejet 
vers la périphérie des conslructions nouvelles; que toute la ques- 
tion esi de savoir si Paris sera moins bien traité que Tripoli; qu'il 


ne parail $as impossible de persuader l'U, N, E. $S. C. O0, qu'en consi- 
dérant Ja question, elle honarerail non seulement une capitale qui 
s'est loujours montrée soucieuse de sa beauté, mais la fonction 
méine dont elle a été investie 





AGRICULTURE 


5584, — 10 «ombre 1051 — M, dean Doussot e\p0-° à M. Île 
ministre de l'agriculture quiun arte di à septembre 1955 (Journal 
offariel du $ seplembre 1955) à permis la transformation en droit de 
moulure des continzents sttribues aux moulins, ainsi que le trans- 
fert et Ia cession des droits üe mouture ainsi créés. Les demandes 
doivent étre adressées à la caisse professionnelle de l'industrie meu- 
nière, assorties d'une demande de transfert de droit de mouture et, 
en tant que de besain, de demandes d'achat de ces droits de mou- 
ture comportant l'eagisement des acheteurs de se conformer aux 
dispositions de larrilé susénoncé et de faire figurer cel engagement 
dans l'acte de vente, Que suivant promesse d'achat du 10 décem- 
bre 143, parvenue à le “aisse professionnelle de l'industrie meu- 
nière (charïée de la transmission des dossiers) dès le 12 décem- 
bre 1955, es propretaires ont fait parvenir une dermande de trans- 
formation en aroit de mouture d'un contingent attribué à un moulin 
leur appartenant: que celle gromesse d'achat contenait toutes les 
énoncialions prescrites par l'arrôté du 4 septembre 1953; que 
jusqu'ici aucune solution n'a été donnée à l'affaire malgré de mul- 
tiples réclainalions des intéressés; il demande, dans “es conditions, 
si le comité professionnel de la meunerie peut indéfiniment blo- 
quer une affaire au rmépris d'intérêts privés infiniment respecta- 
bles et si, notamment, on doit appliquer les dispositions d'un nou- 
vel arrôlé Ju 16 décembre 1953 alors que les intéressés ont traité 
dans les conditions du décret du 4 septembre 193, qui était en 
vigueur au mornent de leur accord, qu'ils se sont strictement confor- 
més aux conditions imposées par ce décret et que les pièces du 
dossier sont parvenues à Ja caisse professionnelle de l'industrie meu- 
nière antérieurement À la parution au Journal officiel de l'arrêté 
du 16 décembre 19%, 

mé 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


5585. -- 16 décembre 1954. M. Georges Bernard e\p0o-e à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan {ue le; 
indemnités allouées par l'Etat en exécution de larticle 4 du décret 
du 9 août 195% no 2%ÿ-703 relalif au régime économique de l'alcool, 
ont é'é exonérées des «impôts normalement exigibles » par déci- 
sion du secrélaire d'Etat au budget en date du 1 mai 1%4, le 
montant desdites indemnités avant été délerminé sans qu'il soit 
tenu compte de charges fiscales y afférentes, A ce sujet, ladrmi- 
nistration de l'enregistrement à estimé « qu'il convenait d'admettre 
que celle décision exonére de l'impôt de distribution les réparti- 
tions faites à leurs associés onu actionnaires par les sociétés inté. 
ressées des indemnilés par elles au titre de l'article 4 
du décret du 9 août 19% et qui sont représentatives d'un capilal », 
Compte tenu des termes de celle dérision administrative «et qui 
sont représentatives d'un capilalos de la réduction massive de lacti- 
vité de celles des sociéiés pourront survivre aux 
mesures d'application du déeret précité, et des difficultés graves 
où vont se trouver ces pour rémunérer équitablement par 
la Suite leurs actionnaires, il e<t demandé si les indemnilés reçues 
de l'Elat peuvent étre affectées à l'amortissement total ou partiel 
du capital social des sociétés bénéficiaires sans perdre le bénéfice 
de l'exonération de Ja taxe proporlionnelle de distributions, I 
demande par ailleurs «si la décision du 1S mai précitée exonére 
de la surlaxe progressive les actionnaires bénéficiaires de la distri- 
bulion des mêmes indemnités, soit dans le cas de distribution pure 
el simple, soit dans l'hypothese de l'amortissement du capital social», 


encaissres 


intéressées qui 


sociétés 





. 

5586. 10 décembre 1951. — M. Martial Brousse expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, que 
dans sa réponse à la question écrile n° 5742, il est indiqué que 
l'administration ne peut qu'attendre que la Haute Assemblée se soit 
prononcée dans l'importante question des percepleurs mulilés, lésés 
par le décret du 22 juin 1936, et demande: fe si l'administration à 
fait diligence et a toujours respecté les délais prévus pour répondre 
au conseil d'Etat; 2° à quelle date elle à répondu aux derniers 
pourvois déposés contre les arrêtés du 13 février et 26 mars 1953 
portant inscription au lableau d'avancement et nominalion des 
percepleurs; 39 si Fadministration à demandé un délai supplémen- 
laire pour répondre aux quaire derniers pourvois susvisés, qui ne 
différent de Ja centaine qui les précèdent que sur des questions 
de détail ou de personne, 





5587. — {à décembre 1951. — M. Martial Brousse expose à M. 1e 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, -<e réfi- 
rant aux réponses failes aux questions écrites n°s 5744 et 6797, que 
la non-publtalion périodique des vacances ouvertes dans les postes 
complables a pour conséquence fâcheuse de léser la mass des 
complables au seul bénéfice de ceux avant eu connaissance des- 
dites vacances, et lui demande S'il ne lui paraît pas logique et 
équitable de mettre tous les agents remplissant les conditions vou- 
lues à mmème de postuler nomiméinent lesdits postes el ce, sur un 
méme pied d'éralité, 





5588. -— 10 décernbre 1951. — M, Martial Brousse expo-c à M, 1e 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que la 
mutation d'un complable entraine [x pas<alion de service: remise 
des fonds, remise des pièces comptables, archives et documents 
divers, et lui demande si celte remise de service doit se faire obli- 
aloirement au siège de la trésorerie générale ou de la recelte des 
nances et dans l'affirmative sf les comptables obligés à des dépla- 
cements ont droit au remboursement des frais au tarif en vigueur, 


5589. — 10 décembre 1951. — M. Martial Brousse «xp0:e à M. le 
ministre des finances, des affaires économiqu:s et du plan, se rélé- 
rant aux réponses faites à la question écrile n° 5744 du 21 février 
1953 quant à la nécessité d'éviter les intérims et n° 6797 Journal 
officiel du 2 mai, page 2610 sur les intérims avant affectation défi- 
nilive par afrûlé à provoquer, que la communi-ation aux percep- 
leurs, tous les sermnestres ou tout au moins avant la rédaction des 
nolices de desiderala, des vacances ouverles et des postes gérés 
en intérim depuis le mouvement antérieur n'entrainerait nullement 
la prolongation des intérims puisque, en tout état de cause, les 
postes vacants seraient gérés cornme il est précisé el pratiqué; qu'il 
à été publié la liste des postes défavorisés à divers points de vue; 
que celle publication néa donné que de bons résultats, qu'il est 
hors de doule que dans le cas de mutation à équivalence dans 
certains cadres celle publication éviterait aux ayants-droit de voir 
les postes attribués à des agents de huit et dix ans plus jeunes 
Mais qui pour oblenir une nomination rapide se sont mis à fa dis- 
position de l'administration; et demande 1° si des motifs autres 
que ceux indiqués n'entrent pas en ligne de comple et ne per- 
mellent pas celle pubication, semestriellement ou annuellement 
comme pratiquent toutes les autres administrations; 2e s'il n'y à 
pas à l'heure actuelle un ou des postes comptables, gérés par des 
intérimaires depuis plus de six mois, non considérés comme 
vacants, et qu'il serait, comme indiqué dans la réponse à la ques- 
tion n° 57434, nécessaire de pourvoir d'un titulaire: %° dans l’affir- 
mative, si Ce ou ces postes sont gérés par des agents dont le grade 
ou l'emploi ne correspond pas au poste et ce, hors des situations 
découlant des récents reclassements des postes. 
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: 5590. — 10 décembre 1951. — M. Jean Clavier expose à M. Île JUSTICE 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° qu: 





les 3 

3 4 les anciens agents du ærvice des dommages de guerre (4011-1918) ont ba 6 7 

“à < été titularisés dans les services des finanres: qu'en 196 ils ont er Ï ” te RES © nn | \ s 6 
i- été détachés au M. R. U actuellement M. R. L et demande sur . pepe a 7 ve . - " . 

le quelles bases sont liquidées leurs retraite grade où emploi dans e le 46 octohre 493 # 

sit l'administration des finances ou hien an M. k. I! . pie M. Gaston Charlet. 

hi- 

ti- FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 5549 M. Yvon Coudé du Foresto iii tit M. le ministre de 
4 : la justice pourquoi les sorseillants tnltarres ii ii té 
be on LI ‘ 


4 “4 5591. — 10 décembre 1%5:1. — M. dean Doussot serie à M. le assimilés à des militaire l ‘ ‘ se 
secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques -1, «ax Sont Vu relbirer celle ; é 1 ‘ , 19, Que 








ui la succession d'un commercant, les énonrialtjions du livre de pave du in nbre 13 
ti- et des bulletins de salaires constituent de: titres « eplibles dt Réponse. — L'arrét ] l 
IX faire preuve en justice contre Iui, et si elles peuvent, conformé NOUVEAU 4 sement li ’ ‘ ll 4 “act 
es ment à l'arlicle 555 du C. &. EL pour la liquidation et le payement qu térieure | Us 
ar des droits de mutation par deces, permettre la déduction des salaires ivaie! hénétivié. € ) ‘ hi 
qe ou appointements du permonnel, delte dogt l'existences au jour de x officiers et « off ; ’ \! 4 ’ p chce 
el décès du de cujus, <e trouve jiusütiée par ce: éno ilions, résul d + e trid ( \ ‘ 
-e tant de livres ou documents obligatoires En effet, es agent cer 
Il | tains à s d leur cond t | ‘ | 
re notamment la discipline, leurs fenclion nt un cara tère \ jui 
ri- 5592. — 10 décembre 1951 — M. Yves Estève -icrnale à l'attention a «l tire r le ns 11 \ «le s \ 
re de M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, vier 131 C'est pourquoi le ! éle eff . a 
. la Siluation d'une péronne décédée laissant pour lui sucéder deux prored j vus par la du 1% l'uut Û eur 
hériliers du Sang, non ré-<ervalaires et un légataire de isufruit de je la \ 1}  « ù ‘ 0 Er 0 
l'universalité de <es biens inenbles et jimnmeubies: la euceession es t « | (M [l L ü 
comprend notamment une ferme d'enviroi 1 lhiwctares, sise dans ration. Al eu! été d'usleu Ù f 4 er 
le la méme commune; en raison de l'âge de l'usufruilier (quarante- les s eulants mit LL e 4  « ae Ds CRU 
Le cinq äns) et de celui beauco ip Aus aval des nus-propriétaires, lesquelles sont aujauxd'hu: répartis les sous officiers, Touirlois 1e 
Le un accord est près d'intervenir pour un échanze en v\erlu duquel eaiuc q ( X, par ul œcqu CL pu \ à le ue 1@ 
it es hériliers du sang cédent à usafruitier une porlion divise de longue tradition rappeire I TE 1h 1 [l su 
a l'exploitation et en contrepartie l'usufruitier édera aux nus- A tre des finances et à e d1 1 > e du 
a propriétaires son usufruit sur l'autre portion divise de l'exploita conseil chargé de la fonction publique dt , x : 
e lion; et lui demande &i cet acte rentre dans la atégorie de ceux lement les éaquivalences autrefois n rvées, Aucune réponse à ct (te 
+ pouvant bénéficier de l'exonération de droit: échanve de biens suggesiion nest en‘ore parvenue à 1 chancellerie 


; ruraux) €l quel Serait éventuellement le droit devant étre perçu Se 











S que cel échange ait lieu avec ou sans soulle, 
e D dutodifé LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 
, 5407 — M. Robert Brettes &\ cv à M. le ministre du logement 
REPONSES DES M et de la reconstruction là -iliualin « ertaitit C1] “s qui 
INISTRES ont acquis domaine destine à etre ' li Hi qe rire 
à t | |. après pui | ‘ el \ de 
, AUX QUESTIONS ECRITES Muler LS Miles À 40 ! s à 7 dei 
* a « Li | ocre EU hit t t 1 rs 
3 it Hs du cCufli} lil, quä t cit hi a © Curisust lit 16$ 
> INDUSTRIE ET COMMERCE pavemen st ent échejonne sul s ele 101 
; donnant la possibilité aux pmlére di init ‘ ction 
- 5441. — M. Adolphe Dutoit :ignale à M. le ministre de l'industrie de li pnimeuble grâce 2 ' Et 4 ès 
t et du commerce que les Colporteurs de journaux des départements VO | | ivhe de l lé ‘ il Lererment 
. du Nord et du Pas-de-Calais, considérés nine Hhinercants pour de M. le receve 1H pa es n Ê eu vIsces que, 
te parement des impots (sauf en ce ju lice la patente st aucune objt j hé pre Se “i i ë prit l (l the avec 
cotisant à la <aisse de compensation des allocations farmmilialé l pavements « ° és, p { uw M t l i dont 
relèvent d'aucune caisse en ce qui con l'allocation vieillesse prendre s ct terra une 1! } to e er po 
et lui demande s'il pense prendre des dispo n< our permettre thèque, en vue de garantir Sa re:pom té personnelle &n cé ‘je 
» l'insertion de cett: catégorie d'artisans 4 1 ca t \ieiilesse des carence dt icheteurs; que ceile | " « \ obli- 
L arlisans el Comimerçants, (Question du 3 norembre AK catorre, lesdits acquéreu l | ‘ | 1 tur 
; Réponse. — Le critère retenu pour l'affiliition de professionnels de LL "+ ; : «| ‘ t '- 
; non salariés au régime d'assurance Vieil4 le l'industrie et du PICtS DUCESSQUES à 1 Co a. de 
à commerce est, aux termes de l'article 5 de la loi du 17 janvier 1988, pr te res De : vgle- 
l'inscription au registre du commerce ou issujeltissement à la ae, 2e Poe a. es 1. ie ( n dt octo 
; paiente en qualité de commercant, En application de l'article 9 ss 19:, He pr 1°S ( : . 
à de ce texte, cerlaines activités profe<sionneile e répondant pa: dd és 
strictement aux critères établis ont cepend vu être raltachés par Réponse. — La loi n° 5-68) du t 1 I il « iles 
décret à ce régime, C'est ainsi que pa | d'u 6 oc!obre 140 supplément t en) vue G Ü . 
et du 2? septembre 1%54, les marchands de journaux en kiosque, en Ja co ! d'habitation Û Le nent de fl h 
terrasse et à poste fixe, ont pu être a<<imik 1 cet égard à des l'habit À | è 4 \ cs S 4 1 116 
| commerçants, Ces professionnels doivent acquitter une redevanre à 1.4) du vode di irbani-me el d tiot us dil sui 
à raison de l'occupation du domaine publie, Celte assimilation n’a vant lesquelles Jes collec ti pain] } vt LL lerrains 
pu être élendue aux marchands de jourr Ç ambhuIar c'est-à-dire en le fa t 1 | Û } t 1 et 
aux colporteurs de journaux non astré i celle obiigat Il n’a des per fortune Ÿ hd 
pas en effet été possible, jusqu'à présent, de tr er un critère du L cit omment q Ce} il du ] etre 
suffisamment net permettant de distinguer 1e s profes- effectue 1 comptant l ' ( R outre 
sionnels des amateurs, Dès que les orz \ < elles que « les d« emenis €t \ ne 
intéressées seront en mesure de faire de: i écris 4 I le droi iUX pifteur (les Jui De’ ce À 
re sujet, je ne manquerai pas de procéle “ivell étude cot U Li LE e) « _ 
de la quetion, en liaison avec le mini= ju tra\a | or ; ANS 
‘ ju | C i ‘ jui ri] on 
1 1 L Li ‘ ‘ 





INTERIEUR 
54%, M. Auguste Pinton \p0°e à 


que le conseil national des services pub 


j« 


1 


le ministre de l'intérieur 





M. Aime Malecot M. 
reconstrucuon ‘ Ù 


le ministre du logement 


t 


munaux à, dans Sa séance du 10 j 1%54. pro \ 7 À } É nets 

J des échelles de rédacteurs et rédacteur: pt pa ‘ i e 4 " « ÿ ‘ 168 
4 en pariicuiier, proposé pour Lyon et Mars es deux villes de : 
plus de 400404) habitants. ! heile 14S5-%; i entement le d ? 1 1 1 en 

il lui demande quelle suite il à le ie do dé uni ! tt | e 
(Question du 16 octobre 1454.) Ji ÿ Û «le LE au 

coll « l t El t 16 

Réponse, — Les propositions adoptées le 10 ju 1954 par le cons tn féri rti 

national des services publies débartemer x et il L'IX Îe Ï cu t { { 1! 1 int 

à modifier et compléter l'arré'é du 19 1 mi 1958, relalif au \ à | ‘ ns 
classement indiciaire des emolois communa & tranem prises € la } re 

par les soins de mon département, à M. le n tre des 1! nces 1 « | ne 
——————— ‘ } t "1: se] ‘ t t A 
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Uon d 1 Co ilion due pou e ja mois de l'exercice 
p' ' ) léralion, et dernmande sil y a pas une anomalie à 
pénall-er li industrie] jui ont contr:bué à résoudre la 1es{ION 
du loserment avant que la loi ne leur en fasse obligation et s'il ne 
parait pa Lportun de donner des instructions aux services de con- 
rôle départementaux afin que Île cas des intéressés soit examiné 
“ un de comprehensio Question du $S juillet 1954.) 

Héponse A CO ilion patronale de { p. 100 sur les salaires 
ver à été jinstitu ja but de provoquer la construction 
rapile 4 1 2erment Cet objectif ne serait pas atteint 
si, se prévaiant des inveslissements réalisés dans la construction 
antéreurement au 1e septembre 1953, les employeurs devaient ces- 
st tout effort en * domaine au cours des prochaines années. 
Ci urquoi, il 1 l | de prendre en considéra- 
on la tolalilé des jnves erment: réalisés avant le 1e seplembre 
1% edit inveslis-eients étant cependant retenus, par souci 
d'équité, dans la mesure où ils avaient représenté un effort en 
faveur du logement supérieur à celui imposé par le décret no 53-301 
du 9 aout 4 Les ein veurs, qui n'ont pas investi däns la cons- 
truction au dela de 1 p. 109 du montant des salaires avant la publi- 
caliun du décret susvisé, ne peuvent invoquer la faculté de report 
prévue à Particle fer, deuxiéine alinéa, de ce texte, mais ne sau- 
rdiëlil pour autant se msidérer comme pénalisés puisqu'il leur 
el mplement démandé de vursuivre, Selon la formule de leur 
L'Œ \ l cite Jui aient hbrement consenti. 


5281. M. Albert Denvers deinarie à M. le ministre du logement 


et de la reconstruction pense ie les locaux de Timmeuble 
reconstruit appelé « Tour Perre{ », sis à Amiens, peuvent enfin et 
bientôt recev une uilisation et laquelle. fOnestion du 2 juil 
det li ” 

Heponst Une commission interministérielle dont la composition 
a ele publiée ait Journal officiel du 1% octobre 1953 (rectification 
au Journal officiel du % novembre 193) a été constituée pour 
l'examen d ice-sion de la Tour Perret d'Amiens. Cette commission 
s vs inie Le 20 novembre 195% Elle à examiné les formules de 
ct 1 } chlés Sur ses indications, les Services du logement 
et de la revo uelion ont poursuit les divers pourpariers, De 
house propositions vont ètre proposées incessarmiment à la 


Commission et une sofution à ce problérne peut étre espérée dans un 
avenir prochain, L'acheteur éventuel envisagerait la location de ja 
plupart des locaux sous forme d'appartements, 


—————— 


5459. M. Jean Bertaud Gerniarle à M. le ministre du logement 
et de la reconsiruction de hier vouloir [ui faire connaitre quelies 
sont les professions qui peuvent être considérées comme pouvant 
être valablement exercées dans un appartement 'par Foccupant de 
celui-ci sans risque de commettre une infraction aux dispositions 
de l'article 76 de la loi du f°" -eptermbre 191% (Question du 16 oc- 
tobre 134.) 


Réponse foule utilisation partielle d'un local d'habitation pour 
l'exercice d'une profession, réalisée postérieurement à la publica- 
lion de la loi no 4S 1%60 du ter seplembre 4%38, est subordonnée à 
l'agrément prévu par l'article 76 de ce texte, qu'il s'agisse d'une 
profession Hhéraie, artisanale on commerciale, L'autorisation est 
accordée sous les conditions et selon les modalités énoncées par 
la circulaire du ministère du logement et de ja reconstruclion, 
ne 23-190, du 21 décernbre 1953, publiée au Journal officiel du 13 jan 
Vier fo. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8489. M. Lamarque dermainde à M. le ministre de la Santé pu- 
Dlique et de la population, alor: que les mifirmiers diplomés d'Etat 
sout admis en qualité d'infiremiers titulaires dans les établisserments 
psichuatriques St, un an'ien marin, qui à obtenu le brevet élémen- 
taire d'infirinier durant son service militaire, et l'autorisalion de la 
direction de la santé d'exercer {Sans limitation) dans la vie civile, 
peut revendiquer les méèrmes droits que Ics diplômés d'Etat, (Qurstion 

1 


du % nore foi 

Réponse Le brevet élémentaire d'infirraier de la marine donne 
le droit d'exercer, sans limitation dans le civil, en qualité d'infir- 
muer atu\iliaire ipplivation de l'article 6 de l'arrêté du 3% fé- 


vrier 104, Pur conséquent, les Gitulaires du brevet dont il S'agit ne 
peuvent prélendre aux inémes droits que les infirmiers dipomés 
d'Etat, I leur est possible d'occuper un emploi d'aide-soignant dans 
un hôpilal psychiatrique, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5457. — M. Joseph Lasalarié exho-e à M. le ministre du travail 
et de la sécuriié sociale qu ii arrèle ministériel du 2 juillet voi 
contient les dispositions d'un certain nombre de collèges de : mé- 
decins, institués par décret du 23 novembre 1953 sur la silico-e; 

w'aucun de ces collèges ne concerne le département des Bouches- 
u-Rhône, ni les départements limitrophes et, que dans ees condi- 
tions, de nombreux cas litigieux sont encore en suspens: et ui 
demande, en conséquence, quand il lui sera possible de procéder à 





la désignation des collèges eçoncernant les déparlements méditer- 
rangens, €t celui des Bouches-du-Rhône en particulier. (Question 
du 16 octobre 194.) à 

Réponse. — Les membres des collèges de Lille (2 collège), Lyon 
et Montpelher, in-lilués par l'arrêté du 23 novembre 19%3 en appli- 
‘ation de Farlicle 9 du décret du 17 novembre 1947 modifié par Îles 
décrets des 1S o‘tobr: 1952 et 23 novembre 1493:, ont élé désignés 
par arrêté du 12 novembre 19%, publié au Journal officiel du 19 no- 
vernbre 1951. Le collèse de Montpellier s'étend à la région de Mar- 
seille, Ainsi, tous les eollèces prévus par les textes précitrs se 
trouvent désormais en état de fonctionner, De: instructions ont été 
données aux directeurs régionaux de la sécurité sociale charzés d'as- 
surer le secrétariat administratif des collèges afin que toutes dis- 
positions soient prises à cet eflet dans le moindre délai possible, 





5491. — M. Robert Brettes rapnelle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale -4 réponce du 20 décembre 1%% (débats 
Assemblée nalionale) de laquelle il ressort que les conventions col- 
leclives intervenues en application de la loi du 2 mars 1919 et de 
la loi du 2% juin 4936 sont toujours validés sous certaines conditions 
et lui demande, tenant compte de cette déclaration, si la conven- 
tion collective nationale de l'aéronaulique du 14 avril 193% derneure 
en vigueur el par conséquent applicable, (Question du 9 notembre 
194.) 

Réponse, — Les conventions collectives intervenues en applhca- 
tion de la loi du 25 mars 1919 et de la loi du 23 juin 19% ne sont 
plus considérées comme applicabies lorsqu'eiles ont été dénonrées 
ou qu'elles sont venues à expiration. Or, la convention collective 
nationale du travail de l'industrie aéronautique du 1% août 19% à 
été dénoncée par FUnion syndicale des industries aéronautiques 
signataires de cet accord du côté patronal. A la suite de cette dénon- 
ciation, le ministre du travail a été appelé, conformément à l'ar- 
ticle 5 du décret du 20 mars 1939 relatif aux conditions de travail 
dans les entreprises travaillant pour la défense nationale, à préciser 
les dispositions régissant les conditions de travail dans le< entre- 
prises de constructions aéronautiques. L'arrêté du 8 avril 1939, signé 
du ininistre du travail et contresigné par le ministre de l'air, a 
compris les établissements relevant des industries aéronautiques 
d'une région déterminée dans le champ d'application de la conven- 
tion collective de travail intervenue entre les organisations syndi- 
cales les plus représentatives pour les industries des métaux de 
celle région. En conséquence, la convention collective applicable au 
personnel d'une entreprise de constructions aéronautiques est dé-or- 
Inais la convention de la métallurgie applicable dans la rétion où 
se trouve située l'entreprise en cause. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE La 
séance du vendredi 10 décembre 1954. 








SCRUTIN (N° 74) 
Sur l'amendement (n° À rectifiér, défendu par M. Lamousse, à 
l'article 1 de la proposilion de loir concernant l'Aseignement 
du judo et du jiu-j1tsu 


Nombre des volants... .....sssesssescoseseooosss.. 06 
Majorilé absolue.......sssosssscssessococccssocss 153 


Pour l'adoption.......ssssssccoose 109 


Conte ….... siens cousass issues 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Marcel Boulangé (terri |Claparède. 
Aja von. toire de Beifort), Javier. 
A>-aillit. Georges Boulanger Clerc. 
Auberzer. {Pas-de-Calais). Colonna 
Aubert. BoZZ:. Pierre Commin. 
Augarde, Brettes André Cornu. 


Mie Gilberte Pierre- [Coudé du Foresto. 
Brossoletle. Courrière 

de Bardonnèche, Charles Brune (Eure-! Wine Crérnieux. 
flenri Barré, et-Loir). Darmanthe. 

Bels Neslor Calnne. Da-saud 

Benchiha Abdelkader | Canivez Léon David. 

Jean Bene. Carcassonne. Mme Marcelie De'anie. 
Benhabvles Cherif. Mine Marie-Hélène 1)}Nvers 

Berlioz.” Cardot. Paul-Emile Descomps. 
Georges Bernard. Frédéric Cayrou Marnadou Dia 

\inadou Doucoureé 


Baratgin. 
Bardon-barmarzid. 








Pierre Bertaux -Chaintron 

(Soudan), Champeix Dulin. 
Rordeneuve. Gaston Charlet. Mile Mireille Dumont 
Borgeaud, Chazette. (Bouches-du-Rhane). 
Pierre Boudet, Chochoy. Mme Yvonne Dumort 
Boudinot, (laircaux. (seine). 
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Litaise. | t-] 
Lodcon Pint 
Longuct. | 
Marhoun. Mahdi Atédallah. | 
| t Malécot | A Poher. 
son. Jean Makbnga. [I 


l 

I |-Rcville. 
l eCUX, 

Il 

} 


Fousson, Gaston Manent. | Prirmet, 
} e-chi, | M selti [Rarnam y. 
| nck-Chante, { rrces Marrane. Rarnette. 
Jacq Gadoin. Pierre Martw. R 
{ 1 Hippolyte Masson. Re 
- } jues Masteau | 
(eoifroy, Henri Maupoil 
ses | Georges Maurice. Fr t 
Marmadon M'Bdije. , 
À \ A A! 


tte. 


es Grimaldi, LE le. c 
Ï! | ; Q 
\ ed. à 
o-Pint | Mostefai Li-Hadi. : 
5 -Pinto, \fn D ons 


| Mar Moutet 


lailhades. 
Ale 


mn l jueime 


Z> 
A 
“à = 





'éridier 


Z 


l\erey, 


Jean Lacaze £ a | Thome-Patenôtre, 
Georges Laffargue, | Charles Okala, Diong e. 
Louis Lafforgue. lire Paget 4 \ u. 
de La Gor trie. Paqui s mn }Y;po | 6, A 
Aibert Lamarque. Pa me lu, Henri Varlol. 
mousse, "AUX V: ( 
indrx 'aurT lle, Vi à 
\ ‘ 
\ 


I 

Ï Ï 
Lasalarié | P« 
Laure Th [1 

[ | Pert e Walker. 
R | Général Petit [toseph Yvon. 
| Ernest Pezet,. afirnahova. 
| Pic 


e Gr “rrot-Migeon. 


bert Le Guvon, 
inde Lemaitre, 
ti. 


SN 


Ont voté contre : 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric 
I Lis 


Jean Durand, 
Gironde), 


\nubré | Yes Estève. har!es 


Philippe d'Argenlieu. | Fiéchet | J & Olivie 
Robert Aubk | Bénigne Fournier Hubert Pafot. 
Bataille. | Cote-d' O1 Parisot 
Benmiloud KhelHadi. Gaston Fourrier Fra ns Patenôotre 
Jean Bertaud (Seine). | Niget [Per 
Jean Berthoin. [julien Gaut er. lGcorges Pern 
Biatarana. Etienne Gay lPeschaud 
Boisrond. de Geotlre [Pistes 
Raymond Bonnefous. | $;hert-Jules Piooux de La Madui 
re] | 
Bouquerel. Hassen Gouled, Ra 1 Pinchard 
Bous"h | Robert Gravier, \f: Mo 
dudré Boutemy. | Li si Plait 
L itonnat. | Hartmann, |Plazunet 
Brizard io (Te le Po ind 
Marlial Brousse, É : pre de n rié | 
Julien Brunhes | dou sr È |p ot: 
seint JoS< " Had c 
Pru, |: 
( | Jo i-Maris \ 
: ét ai | Kalh 
Jules Castellani. | ER p nhert 
{ mbria:d | Laci tte nm ; “fu 
ll [FOR à | de a 6 1 
Chasiel Fr 1 I Ror 
Robert Chevalier des es ones 2 . 
- | Le ! \ 1 
Sarthi ls Lot | = 
de Chevigny Lorn. ; ; 
Henri Cordier. ; ; > ù 
Henri Cornat Le : 7 
( ui nix | LA l vire < 
( il . | Le , 
. F Le | 
Michei Debré Léann 
} es Debn Bride: | Marce Len e Ï t 
belalande Le S r-| = ' 
{ idius Delorme. [1 
Delrieu | © ubhor | [ xl 
Deutschimann. | Geurges Maire. EL 
Jean pouscot. { Marcithacs Vantie 
René bubois |] Maroze: L 


Roger 
Charles Durand - 
Cher apres 


Duchet 


N'ont pas pris part au vote: 
MM. 


Beauvais | Driant tHaïd 1 Ma mat 
Coulibalv Ouezzin. |Pirrre Fleury. [Emilie L'eutanud, 
Mine Marcelle Devaud | de Fraissinelle, | La Muscateli, 





ic Waideck L'Huillier, Jules Pinsard (Saône- 


nour. 


Absents par conge : 














p 
ns ri formé 
SCRUTIN (N 75) 

\ / n W_ 1 { l'ortrot 

S « ‘ \ { } ‘ l unis, 
‘ { } [ ISO 
Me ONE VOIANtS,.. sos soso cos és esonstecses 3072 
Majporile il CS SES OT SS US See 152 
PONT l'adonliio ss. ssesvescess 107 
PE os misdiasvisesisitss 0 
I it la l t 
Ont voté pour : 
A \ J ‘ 11 
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#0 larnon. Georges Maire. Péridier. François Schleiter. Gabriel Tellier, Vauthier. 
Harthinann. Malécot Georges Pernot, Schwartz. Ternynck. Verdeille. 
Hauriou Jean Majonga. Perrot-Miseon. Sclafer. Tharradin. de Villoutreye. 
Hoeffel Gaston Manent, Peschau. Séné. Mme Jacqueline Vourc’'h. ; 
Houcke Marcilhacy press gi Petit, DES Sida, Thome-Patenôtre. Voyant. À 
Louis Ignacio-Pinto. Jean Maroger. Ernest Pezet. Soldani. an : Riu Wach. ? 
Yves Jaouen. Marose!li Piales. Southon. Poe À om Maurice Walker. & 
Alexis Jaubert, (Keorges Marrane, Pic. Raymond Susset. Diongolo Traore Michel Yver. : 
Jézéquel. Pierre Marty. Pidoux de la Maduère. Symphor Amédée Valeau. Joseph Yvon. æ 
J0554 Hippolyte Masson. Raymond Pinchard Fdgard Tailhades. Vandaele. | Zafimahova. . 
jozeau Marigné. Jacques Masteau. (Meurtie-et-Moselle). Tamzali Abdennour. Vanru!len. Zéle. : 
Kalb Henri Maupoil. Jules Pinsard (Saône- Teisseire, Henri Varlot. Zussy. 
Kalenzaga. Georges Maurice.  et-laire, 
Roessic: Mamadou M'Bodje. |Pinton. : 

+ de Menditte, Pdgard Pisani, N'ont pas pris part au vote: 

Jean Lacaze. Menu Marcel Plaisant, 
Lachèvre. Marie Plait. MM. 
de Lachomette. Michelet Plazanet. Beauvais. Pierre Fleury. Houdet. 
Georges Lafargue. Mob Alain Poher. Jean Berthoin. de Fraissinette. Emilien Lieutaud. 
Louis Lafforgue. Minvielle. Poisson. Coulibaly Ouezzin, Gilbert Jules. Longchamben 
Henri Lafleur. Marcel Molle, de Pontbriand. Driant. Haïdara Mahamane. ILéon Muscatell. 
e La mg Monichon. Primet. 
kalijaona Laingo. Monsarrat, Gabriel Puaux. . 
Albert Larmarque. de Montalembert. Rabouin. Absents par congé : 
Lamous<e, Montpied. Radius. 
Landry de Montullé. de Raincourt. MM. i 
Lasalarié. Charles Morel. Ramarmpy, Armengaud, Paul Chevallier René Laniel. 
Laurent-Thouverey. Mostetar El Hadi. Rarmmette, Jean Boivin Cham- (savoie). de Maupeou, 
Le Basser. Motais de Narbonne. |Razac. peaux. 
|A Marius Moutet. tee à , 

Æ Dre ton, Namwy. évellialud. é à 
Leccia. see 0 Reynouard, N'a pas pris part au vote: 
Le Digabel, Arouna N'Joya. Rivierez. 
Le Gros, Novat. Paul Robert, M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
Robert Le Guyon. Charles Okala. Rochereau. 
Lelant. Jules Olivier, Rogier. 
Le Léannec. Alfred Paget Romani, ù 
Marcel Lemaire. Hubert Pajot. Rotinat. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Claude Lemaltre. Paquirissamypoullé. Alex Roubert, 


Léonetti Parisc Emile Roux. Nombre des. VOLANISs......ssocsescgosesscossecsest, 909 

] r.P T 6 arisot. 
A Sassior POReUNe. | hessaud Mare Rucart. Majorité absôlue. …... Rss res ces …. 153 
Waldeck L'Huillier "ASCaud. 

Liol : - François Patenôtre. [François Ruin. Pour l'adoption. ss. ssesccosecosese 205 

Litaise Pau]y Marcel Rupied. Contre 5... restée BRON 

Lodéon Paumelle, Sahoul!lba Gontchomé. 

Mali Perdere “mé Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 











Mahdi Abdallah, Perdercau, Satineau. ment à la liste de scrutin ci-dessus, 











Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 























